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I.	Introduction	
	

La	 toile	du	WEB	est	un	vaste	territoire.	 	L’éducation	au	média	qui	 la	sous-tend	également.	
Parsemée	de	zones	curieuses	pour	certains	ou	risquées	pour	d’autres,	la	toile	et	ses	usages	
incitent	à	des	itinéraires	éducatifs	diversifiés,	ciblés	mais	aussi	adaptés	aux	usagers.		Prendre	
du	recul,	avoir	une	vue	d’ensemble	permettent	souvent	de	mieux	circonscrire	ce	territoire	et	
d’y	trouver	plus	facilement	son	chemin.	La	cartographie	offre	l’avantage	de	représenter	un	
espace	et	d’identifier	les	liaisons	prenant	vie	dans	celui-ci,	de	quelque	manière	que	ce	soit.		
C’est	 pourquoi,	 le	 projet	 européen	Belgian	 Better	 Internet	 Consortitum	 (B-BICO)	 s’est	 fixé	
pour	 objectif	 de	 réaliser	 une	 cartographie	 présentant	 à	 la	 fois	 des	 repères	mais	 aussi	 des	
tendances	 à	 propos	 des	 actions	menées	 en	 Belgique	 dans	 le	 domaine	 de	 l’éducation	 aux	
médias	en	ligne.		
	
Parce	que,	 si	 les	 initiatives	portant	 sur	 l’éducation	au	média	 Internet	 fleurissent	 çà	et	 là	à	
travers	 la	 Belgique,	 elles	 sont	 pourtant	 peu	 répertoriées.	 Le	 projet	 européen	 B-Bico		
coordonné	par	Child	Focus	et,	plus	précisément,	les	enquêtes	réalisées	à	cet	effet	par	Iminds	
et	Média	Animation	remplissent	cet	objectif.	Cartographier	les	activités	Internet	menées	en	
Belgique	 et	 déceler	 les	 thématiques,	 les	 publics	 et	 les	 méthodes	 les	 plus	 approchés	
actuellement	sont	les	finalités	de	ce	rapport	en	vue	de	la	création	d’un	consortium	pour	un	
«	meilleur	Internet	».	En	effet,	dans	un	deuxième	temps,	ce	rapport	sera	complété	par	une	
série	 de	 recommandations	 pour	 la	 création	 de	 ce	 consortium	 (missions,	 omposition,,	
organisation).	
	
Ce	rapport	est	structuré	en	quatre	parties.	D’abord,	une	présentation	succincte	du	projet	B-
Bico	ainsi	qu’une	présentation	de	la	méthodologie	mise	en	place	permettront	de	cerner	au	
mieux	le	contexte	général	de	ces	enquêtes.	Les	résultats	de	l’enquête,	depuis	la	description	
jusqu’à	 l’interprétation,	occuperont	ensuite	 la	majeure	partie	du	rapport.	 Ils	se	déclineront	
en	 sous-parties	 reprenant	 les	 résultats	 généraux,	 les	 résultats	 des	 croisements	 entre	
fréquences,	 publics	 et	méthodes	par	 thématique	ainsi	 que	 les	 résultats	propres	 à	 certains	
types	d’organismes	ayant	pris	part	aux	enquêtes.	Enfin,	une	conclusion	clôturera	ce	rapport.	
	
Pour	reprendre	 la	phrase	célèbre	de	Alfred	Korzybski,	père	de	 la	sémantique,	«	la	carte	ne	
fait	 pas	 le	 territoire	».	 Nous	 ne	 prétendons	 à	 aucune	 exhaustivité	 des	 initiatives	 et	 des	
enjeux	de	l’éducation	au	média	Internet	au	sein	de	ce	rapport.	Nous	osons	croire	cependant	
qu’il	fournit	de	nombreuses	indications	quant	aux	chemins	déjà	balisés	et	ceux	à	défricher.		
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II.	Contexte	du	projet	européen	B-Bico	
	

Réunir	 divers	 acteurs	 belges	 de	 l’éducation	 au	 média	
Internet	 au	 sein	 d’un	 consortium,	 tel	 était	 le	 défi	 du	
projet	 B-Bico	 (Belgian	 Better	 Internet	 Consortium),	
financé	 par	 l’Union	 Européenne.	 Il	 s’agit	 	 donc	 de	
favoriser	 des	 usages	 responsables	 et	 citoyens	 de	
l’Internet,	mais	aussi	créatifs	et	critiques.	La	sécurité	en	
ligne	 et	 la	 promotion	 d’un	 Internet	 plus	 sûr	 pour	 les	
enfants	sont	également	des	objectifs	de	ce	projet.	
	
Puisque	 l’ambition	 est	 de	 couvrir	 l’ensemble	 du	 territoire	 belge,	 l’équipe	 de	 ce	 projet	
coordonné	par	Child	Focus	rassemble	:	

- un	acteur	fédéral	(le	CERT) 	
- un	acteur	flamand	de	réseau	(IMinds) 	
- deux	 acteurs	 francophones	:	 un	 de	 réseau	 (le	 CSEM)	 et	 un	 centre	 de	 ressources	

(Média	Animation).	
	

	
	
	

Le	 projet	 B-Bico	 comporte	 différentes	 missions	 confiées	 à	 chacun	 de	 ses	 acteurs,	 parfois	
même	 conjointement.	 Ainsi,	 dix	 missions	 réparties	 en	 «	work	 package	 (WP)	»	 ont	 été	
distribuées	:	

- Le	WP1	vise	à	établir	la	coordination	du	projet	B-Bico	et	en	définir	tous	les	aspects	à	
savoir	les	objectifs,	les	visions,	les	ressources,	le	planning,	etc.	

- Le	WP2	a	pour	objectif	ultime	la	création	d’un	consortium	d’experts,	impliqués	dans	
le	 domaine	 de	 l’e-safety	 et	 de	 l’éducation	 au	média	 Internet.	 Il	 comprend	 comme	
tâche	principale	la	réalisation	de	cette	enquête.		

- Le	 WP3	 vise	 à	 impliquer	 les	 partenaires	 de	 l’industrie	 provenant	 tant	 du	 niveau	
national	que	régional,	mais	aussi	international.	

- Le	WP4		consiste	à	la		mise	en	place	d’une	campagne	de	sensibilisation	concernant	la	
cyber-sécurité	 auprès	 des	 jeunes.	 Tâche	 confiée	 à	 Cert.be	 qui	 a	 consacré	 cette	
campagne	au	thème	de	la	sécurité	des	mots	de	passe.	1	

- Le	 WP5		 voit	 Média	 Animation	 développer	 et	 diffuser	 un	 outil	 pédagogique	 de	
sensibilisation	 en	 lien	 avec	 les	 résultats	 cette	 enquête.	 Finalement,	 c’est	 la	
thématique	du	lien	social	dans	la	famille	à	travers	les	médias	digitaux	qui	sera	l’objet	
de	cet	outil.		

																																																								
1		Pour	plus	d’infos	sur	la	campagne	de	Cert.be	concernant	la	sécurité	sur	Internet:	www.safeonweb.be		
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- Le	 WP6	assure	 un	 programme	 de	 formations	 concernant	 l’éducation	 au	 média	
Internet.	

- Au	sein	des	WP7	&	WP8	 :	Child	 Focus	 se	voit	 confier	 comme	missions	 l’installation	
d’un	point	de	contact	permettant	à	chacun	de	signaler	des	images	de	pornographie	
infantile	ainsi	qu’un	point	de	soutien	relayant	des	conseils	en	la	matière.		

- Le	WP9	 vise	 à	 favoriser	 la	 coopération	 entre	 coordinateurs	 et	membres	 du	 réseau	
européen.	

- Le	WP10		veille	à	 la	participation	et	 l’implication	des	 jeunes	au	sein	de	ce	projet.	A	
cette	 occasion,	 un	 comité	 de	 jeunes	 a	 été	 mis	 en	 place	 afin	 de	 travailler	 sur	 le	
développement	d’outils	et	de	campagnes	pour	un	Internet	plus	sûr.		

	
L’enquête	 dont	 il	 est	 question	 dans	 ce	 rapport	 est	 une	 première	
étape	du	work	package	2	et	qui	vise,	comme	dit	précédemment,	la	
mise	en	place	d’un	consortium	d’experts	dont	le	travail	portera	sur	
les	enjeux	futurs	d’un	Internet	«	meilleur	».	
Dans	 un	 premier	 temps,	 une	 enquête	 a	 été	 élaborée	 afin	
d’identifier	les	acteurs	et	initiatives	d’éducation	à	Internet	menées	
au	sein	des	deux	grandes	communautés	de	Belgique.	Cette	mission	
a	été	confiée,	d’une	part,	à	 IMinds	pour	 l’extraction	des	données	
concernant	la	Flandre	tandis	que	Média	Animation	a	pris	en	charge	
la	 cartographie	 de	 la	 Fédération	 Wallonie-Bruxelles.	 Rendre	
compte	de	 la	variété	des	acteurs	et	actions,	de	 la	multiplicité	des	
thématiques	et	de	 la	diversité	des	publics	 cibles	et	approches	via	
une	cartographie,	c’est	l’objectif	fixé.		
Ensuite,	51	acteurs	de	l’éducation	au	média,	répartis	en	groupes	de	
discussions,	 ont	 travaillé	 sur	 les	 enjeux,	 actuels	 et	 futurs,	 de	

l’éducation	 au	 média	 Internet.	 Thématiques	 oubliées,	 publics	 délaissés	 et	 méthodes	 à	
préconiser	étaient	au	centre	des	débats.		
A	 la	 fin	de	ce	rapport,	des	recommandations	seront	 formulées	à	 l’attention	du	consortium	
d’experts	à	propoos	de	ses	enjeux,	ses	missions,	sa	composition	et	son	organisation.		
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III.	Méthodologie		
	
Point	de	départ	
	
En	Flandre	et	en	Wallonie,	de	nombreux	acteurs	travaillent	à	la	sensibilisation	et	l’éducation	
des	citoyens	aux	usages	d’Internet.		Chacun	a	ses	publics,	ses	méthodes,	ses	objectifs	et	ses	
impacts.		Sans	vouloir	les	rassembler,	les	confondre	et	encore	moins	les	homogénéiser,		il	est	
apparu	 crucial	 aux	partenaires	du	projet	B-BICO	de	dresser	un	état	des	 lieux	belge	de	 ces	
initiatives	 d’éducation	 aux	 médias	 numériques.	 	 La	 volonté	 étant	 de	 s’appuyer	 sur	 cette	
diversité	pour	identifier	les	tendances	éducatives	majeures	mais	également	les	publics	et	les	
méthodes	récurrents	de	ces	initiatives.			
	
Quelles	 sont	 les	 thématiques	 les	 plus	 largement	 ou	 les	 moins	 abordées	?	 Quels	 sont	 les	
publics	 principalement	 touchés	?	 A	 l’inverse,	 quels	 sont	 ceux	 qui	 sont	 oubliés	?	Que	 nous	
disent	 également	 les	méthodes	?	 	 Ce	 sont	 à	 ces	 questions	 que	 cette	 enquête	 tentera	 de	
répondre.		
	

	
Méthodologie	différenciée	
	
Des	 acteurs	 néerlandophones	 avaient	 déjà	 partiellement	 répondu	 à	 ces	 questions	 grâce	 à	
leur	travail	visant	à	l’élaboration	d’une	base	de	données	en	éducation	aux	médias	au	sein	de	
leur	communauté.	A	l’inverse,	pareille	cartographie	n’existait	pas	au	sein	de	la	communauté	
francophone.	 	 C’est	 pourquoi,	 malgré	 le	 point	 de	 départ	 commun	 à	 cette	 enquête,	 la	
méthodologie	mise	en	place	ne	fut	pas	tout	à	fait	identique	au	nord	et	au	sud	du	pays.		

• En	2013,	avant	de	rejoindre	le	projet	B-Bico,	IMinds	réalisait	une	base	de	données	
couvrant	les	acteurs	néerlandophones	et	les	initiatives	en	terme	d’éducation	aux	
médias	au	sens	large,	tant	au	niveau	des	médias	classiques	que	des	médias	digitaux.	
En	vue	de	rencontrer	les	objectifs	du	projet	B-BICO,	cette	base	de	données	fut	
réduite	aux	acteurs	et	actions	relatifs	aux	médias	numériques	et	un	travail	
d’interprétation	a	été	mené	spécifiquement	pour	rencontrer	les	objectifs	de	ce	
rapport.		

• Média	Animation,	partenaire	francophone	du	projet	B-BICO	a	pris	connaissance	de	la	
base	de	données	en	éducation	aux	médias	réalisée	par	iMinds	en	2013	pour	élaborer	
la	méthodologie	propre	au	projet	B-BICO,	à	savoir	la	cartographie	des	initiatives	aux	
médias	numériques	en	Fédération	Wallonie-Bruxelles.	La	cartographie	mise	en	place	
rend	compte	de	trois	dimensions	:	les	thématiques	abordées,	les	publics	touchés	et	
les	méthodes	 adoptées	 au	 sein	 des	 initiatives.	 Etudier	 les	 relations	 entre	 ces	 trois	
variables	 était	 également	 un	 objectif.	 	 Dès	 lors,	 et	 ce	 pour	 chaque	 thématique	
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étudiée,	 des	 indicateurs	 ont	 été	 identifiés	 et	 organisés	 dans	 un	 questionnaire	 en	
ligne	administré	à	tout	acteur	se	sentant	concerné	par	l’objet	de	cette	recherche.		

	
Les	 tableaux	 suivants	 présentent	 les	 différents	 indicateurs	 pris	 en	 compte	 respectivement	
dans	 la	 base	 de	 données	 flamande	 (tableau	 n°1)	 et	 dans	 l’enquête	 francophone	 (tableau	
n°2).		

Malgré	 cette	 méthodologie	 différenciée	 et	 grâce	 à	 la	 coopération	 entre	 les	 auteurs,	 ce	
rapport	réussit	à	corréler	et	à	 interpréter	 les	résultats	 issus	des	deux	communautées,	avec	
plus	 ou	 moins	 de	 développements	 selon	 la	 disponibilité	 des	 données	 de	 départ.	 	 	 Nous	
verrons	 en	 effet	 comme	 les	 comparaisons	 entre	 les	 deux	 communautés	 sont	 souvent	
possible	et	permettent	au	sein	de	ce	rapport	de	faire	un	état	des	lieux	à	un	niveau	national	
et	non	pas	seulement	communautaire.			
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Variables	 Thématiques	 Publics	 Méthodes	
Indicateurs	 -Outils	

(feuilles	de	calculs,	outils	
de	 présentation,	
moteurs	 de	 recherche,	
applications	 photo	 et	
vidéo,	 réseaux	 sociaux,	
e-mail,	 les	 sites	 de	
bookmarking	 social,	
outils	 de	 Cloud	 pour	 le	
partage,	applications	...)	
-	Services	(E-commerce,	
banque	électronique,	e-
gouvernement	...)	
-	L'utilisation	stratégique	
des	médias	(sécurité	en	
ligne,	relations	en	ligne,	
créer	des	médias,	
compétences	
d'information,	postuler	
en	ligne	...)	
-Certains	thèmes	de	
fond	
(Publicité,	littérature	en	
ligne,	actualités	et	
journalisme,	droit	
d'auteur,	vie	privée,	
cyberintimidation,	
sexting,	jeux,	éducation	
à	l'image	...)	
	
	

-	Enfants	
-	Jeunes	
-	Adultes	
-	Seniors	
-	 Parents/	 Grands-
parents	
-	Familles	
-	Femmes	
-	Hommes	
-	 Personnes	 porteuses	
d’un	handicap	physique	
Personnes	 porteuses	
d’un	handicap	mental	
-	Personne	précarisée	
-	Migrants	
-	Minorités	ethniques	&	
culturelles	
-	 Personnes	 issues	 de	
l’enseignement	court	ou	
peu	qualifié	
-	Demandeurs	d’emploi	
-	Employés	
-	Professionnels	

-	 Fourniture	 de	 matériel	
physique	 (par	 exemple,	
les	 ordinateurs,	 les	
systèmes	 de	 radio,	
projecteurs,	 logiciels,	
etc.)	
-	 Formation	 /	
encadrement		
-	 Fournir	 un	 soutien	 en	
matériel	 de	 contenus	
(matériel	 didactique,	 par	
exemple.	
publications,	matériel	 de	
campagne,	 manuels,	
etc.)	
	

Tableau	1	:	Présentation	des	indicateurs	par	types	de	variables	relevés	pour	la	recherche	
néerlandophone	
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Variables	 Thématiques	 Publics	 Méthodes	
Indicateurs	 -	Définition	&	

typologie	des	sites	et	
services	en	ligne	
-	Utilisation	technique	
d’Internet	(outils	
mobiles,	services,	
applications)	
-	Usages	sociaux	et	
identitaires	d’Internet	
et	des	réseaux	
sociaux	
-	Jeux	en	ligne	
(casual,	en	ligne,	sur	
console…)	
-	Production	de	
contenus	(weblogs,	
webdocs…)	
-	Citoyenneté,	respect	
&	discrimination		
-	Publicité	&	E-
commerce		
-	Pornographie	&	
Sexting	
-	Recherche	&	fiabilité	
de	l’information	
-	Consommation	&	
partage	de	contenus	
audiovisuels	
(téléchargement,	
streaming…)	
-	Médias	alternatifs	&	
journalisme	citoyen	
-	Droits	&	Ethique	
-	Sécurité		
-	Autre	

-	Enfants	de	0-6	ans		
-	Enfants	de	7-9	ans	
-	Enfants	de	10-12	ans	
-	Adolescents	
-	Etudiants	
-	Parents	
-	Seniors	
-	Professionnels	
-	Demandeurs	d’emploi	
-	Adultes	en	formation	
continue	ou	promotion	
sociale	
-	Personnes	porteuses	d’un	
handicap	(mental	ou	
physique)	
-	Migrants	
-	Minorités	ethniques	et	
culturelles	
-	Autre	

-	Mise	à	disposition	de	
matériel	(accès)	
-	Mise	à	disposition	de	
matériel	avec	
encadrement	
pédagogique	
-	Offre	de	ressources	
basées	sur	
l'information	et	la	
sensibilisation	
-	Offre	de	ressources	
basées	sur	l'animation
	 	
-	Animation/Formation	
basée	sur	l'information	
et	la	sensibilisation	
-	Animation/Formation	
basée	sur	l'analyse	des	
usages	et	pratiques	
d'Internet	
-	Animation/Formation	
basée	sur	l'utilisation	
technique	d'Internet	
-	Animation/Formation	
basée	sur	la	production	
de	contenu(s)	et	
l'expression	créative	
-	Autre	
	

Tableau	2	:	Présentation	des	indicateurs	par	types	de	variables	relevés	pour	la	recherche	
francophone
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Actions	sondées	
	
Qu’elles	 soient	 à	 petite	 ou	 à	 grande	 échelle,	 occasionnelles	 ou	 permanentes,	 locales,	
régionales	ou	nationales,	 toutes	 les	 initiatives	d’éducation	 au	média	 Internet	 ainsi	 que	 les	
acteurs	 les	mettant	en	place	ont	été	 susceptibles	d’intégrer	 cette	 cartographie.	Toutes	 les	
initiatives	 pédagogiques,	 que	 l’approche	 soit	 technique,	 critique,	 créative,	 informative,	
préventive	 tant	 dans	 leur	 dimension	 technique	 que	 dans	 leurs	 usages,	 étaient	 en	mesure	
d’être	 reprises	 dans	 ce	 rapport	 tant	 qu’elles	 étaient	 relatives	 à	 l’objet	 étudié.	 L’intention	
étant	 de	 respecter	 cette	 diversité,	 toute	 participation	 fut	 jugée	 intéressante	 au	 sein	 du	
projet	 B-Bico.	 De	 ce	 fait,	 aucun	 type	 d’échantillonnage	 n’a	 été	 prédéfini	 pour	 réaliser	 ces	
enquêtes	laissant	jouer,	volontairement,	le	facteur	de	l’aléatoire.	
	
En	Fédération	Wallonie-Bruxelles,	bon	nombre	de	secteurs	et	de	types	d’organismes	étaient	
concernées	par	ce	rapport	:		

- Personnes	physiques	:	il	s’agit	de	toutes	formes	d’initiatives	individuelles.	
- Associations	sans	but	lucratif	
- Fédérations	d’associations		
- Fondations	
- Entreprises	privées	:	les	sociétés	ou	entreprises,	entre	autres	commerciales.	
- Organismes	ou	établissements	privés	:	cette	catégorie	fait	référence	notamment	aux	

écoles	privées,	hôpitaux	privés…	
- Organismes	ou	établissements	publics	:	il	s’agit	plutôt	des	écoles	publiques,	hôpitaux	

publics…	
- Administrations	 ou	 services	 publics	:	 les	 échevins	 et	 leurs	 communes,	 les	 CPAS	 ou	

encore	les	Espaces	Publics	Numériques	(EPN)	constituent	en	partie	cette	catégorie.	
- Autorités	 publiques	:	 cette	 catégorie	 renferme	 notamment	 les	 zones	 de	 police,	 les	

ministres...	
- Institutions	:	organismes	tels	que	les	commissions,	etc.	

	
Au	 final,	 160	 acteurs	 francophones	 issus	 des	 différentes	 types	 énoncés	 ci-dessus	 ont	 pris	
part	à	l’enquête.	

	
Au	nord	de	la	Belgique,	la	base	de	données	élaborée	en	2013	étant	ouverte	à	tout	organisme	
et	 initiative	 travaillant	 dans	 le	 champ	 de	 l’éducation	 aux	médias,	 un	 large	 panorama	 des	
types	d’acteurs	se	sont	également	manifestés	lors	de	l’enquête,	à	savoir	des	:	

- Associations	de	fait	
- A.S.B.L	
- Fédérations	d’associations	
- Fondations	
- Autorités	
- Entreprises	gouvernementales	
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- Sociétés	commerciales	
- Personnes	morales	

Après	avoir	réalisé	une	sélection	afin	de	ne	retenir	que	les	résultats	propres	aux	acteurs	de	
l’éducation	au	média	Internet,	111	organismes	ont	été	retenus	sur	les	222	qui	composaient	
l’échantillon	initial.		
	
	
Outils	de	collecte	de	données		
	
Afin	de	récolter	au	mieux	 les	données	nécessaires	à	cette	cartographie,	trois	types	d’outils	
ont	été	utilisés.	Chacun	de	ces	outils	renfermait	une	visée	propre.	Dans	un	premier	temps,	
une	enquête	sous	forme	de	questionnaire	en	 ligne	a	été	 lancée	pour	récolter	des	données	
principalement	quantitatives.	Dans	un	second	temps,	un	travail	plus	qualitatif	a	été	accompli	
via	l’interview.	Enfin,	ces	travaux	quantitatifs	et	qualitatifs	ont	été	enrichis	par	l’organisation	
de	groupes	de	discussions.		
	
Du	côté	 francophone,	ce	sont	 finalement	plus	de	160	réponses	aux	questionnaires	qui	ont	
été	 récoltées,	 complétées	 par	 22	 interviews	 et	 approfondies	 par	 trois	 groupes	 de	
discussions.	 Du	 côté	 néerlandophones,	 111	 réponses	 complètes	 sont	 comptabilisées,	
enrichies	par	deux	tables	de	discussions.	
	
Pour	 chaque	 type	d’outils	mis	en	place,	 Iminds	et	Média	Animation	ont	 toutefois	effectué	
leur	travail	un	peu	différemment.	
	

A. Enquête	du	type	«	questionnaire	en	ligne	»		
	

Au sud de la Belgique 
	
Afin	de	satisfaire	un	travail	d’abord	quantitatif,	l’enquête	du	type	«	questionnaire	en	ligne	»	
a	 été	 choisie	 comme	 outil	 de	 collecte	 de	 données.	 Trois	 parties	 constituaient	 ce	
questionnaire	(cfr.	Research	guidelines	).	Le	premier	volet	traitait	les	informations	générales	
de	 l’organisme	 (nom,	 statut,	 zone	 d’intervention…)	 tandis	 que	 le	 troisième	 collectait	 les	
coordonnées	 de	 l’organisme.	 La	 seconde	 et	 principale	 partie	 du	 questionnaire	 explorait	
treize	thématiques	liées	à	l’Internet	au	travers	de	trois	axes	:	la	fréquence	des	activités	sur	ce	
thème,	 le(s)	public(s)	atteint(s)	et	 le(s)	méthode(s)	adoptée(s).	Au	 total,	18	à	74	questions	
composaient	 le	 questionnaire	 en	 fonction	 du	 nombre	 de	 thématiques	 traitées	 par	
l’organisme	répondant.	Il	s’agissait	principalement	de	questions	fermées	pour	la	plupart	de	
type	 «	choix	 multiples	»	 et	 non	 exclusifs.	 Chaque	 organisme	 pouvait	 cocher	 plusieurs	
réponses	à	 la	 fois.	Ce	choix	de	questions	 fermées	se	 justifie	par	 le	 fait	qu’elles	 facilitent	 le	
traitement	 d’un	 grand	 nombre	 de	 données	 et	 leur	 comparaison.	 Toutefois,	 quelques	
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questions	restaient	ouvertes	afin	de	recueillir	des	réponses	plus	spécifiques	(par	exemple,	la	
question	relative	à	l’explication	de	l’objet	social).		
Un	 champ	 «	autre	»	 était	 aussi	 proposé	 au	 sein	 des	 choix	 multiples	 pour	 permettre	 aux	
organismes	 d’encoder	 des	 réponses	 non	définies	 préalablement.	 Cela	 a	 cependant	 requis,	
pour	 la	plupart	des	 réponses	encodées	dans	«	autre	»,	un	 reclassement	 lors	du	 traitement	
des	résultats	plutôt	qu’un	apport	de	nouvelles	propositions	de	réponses.		
	
Suite	à	une	contrainte	de	temps,	le	contenu	et	le	format	de	l’enquête	n’ont	pas	fait	l’objet	
de	pré-test	et	n’ont	pas	connu	de	variations	en	cours	d’administration,	si	ce	n’est	l’ajout	de	
quelques	 commentaires	 explicatifs	 à	 propos	 des	 thématiques	 pour	 faciliter	 leur	
compréhension.	 	A	contrario,	 la	 longueur	du	questionnaire,	parfois	remise	en	question,	n’a	
pu	être	revue.		
	
En	terme	pratique,	 le	questionnaire	a	été	administré	aux	organismes	entre	 le	12	juin	et	31	
juillet	2015	via	le	logiciel	 libre	d’enquêtes	en	ligne	LimeSurvey,	hébergé	sur	les	serveurs	de	
Média	 Animation.	 Une	 campagne	 de	 communication	 en	 ligne	 a	 favorisé	 sa	 dissémination	
(newsletter,	 bannières,	 badges,	 page	 web,	 e-mails)	 et	 a	 touché	 un	 large	 public	 grâce	
notamment	 à	 des	 acteurs	 de	 réseau	 et	 des	 fédérations	 tels	 que	 le	 CSEM,	 Child	 Focus,	
culture.be,	enseignement.be,	etc.	
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Au nord de la Belgique 
	
Dans	 le	 souci	 de	 réaliser	 un	 travail	 quantitatif	 sous	 forme	 de	 base	 de	 données,	 iMinds	 a	
également	 opté	 pour	 une	 enquête	 de	 type	 «	questionnaire	 en	 ligne	»	 afin	 de	 collecter	 au	
mieux	les	données.	L’enquête	portait	sur	des	informations	factuelles	et	non	sur	la	vision	et	
les	 opinions	 des	 organismes.	 Le	 questionnaire	 se	 composait	 de	 trois	 parties.	 La	 première	
avait	 pour	 but	 de	 récolter	 les	 informations	 générales	 propres	 à	 l’organisme	 à	 savoir	 son	
nom,	ses	coordonnées,	son	statut	et	sa	forme.	En	second	lieu,	le	rôle	et	la	place	que	tenait	
l’éducation	aux	médias	au	sein	de	l’organisme	était	étudié	et	cette	partie	questionnait	donc	
l’organisme	 sur	 ses	 objectifs,	 publics	 cibles,	 fonctionnement,	 focus	 et	 initiatives	 liées	 à	
l’éducation	 aux	 médias.	 La	 troisième	 partie	 se	 focalisait	 sur	 l’aspect	 financier	 de	
l’organisation	et	de	ses	projets.	Elle	avait	une	valeur	indicative	pour	Iminds	puisque	en	aucun	
cas,	 ces	 informations	 ne	 devaient	 être	 divulguées.	 Cette	 partie	 ne	 faisant	 pas	 l’objet	 de	
l’étude	du	projet	B-Bico,	elle	a	été	exclue	des	résultats	de	ce	rapport.	Au	total,	24	questions	
composaient	 le	 questionnaire.	 L’essentiel	 des	 questions	 étaient	 formulées	 de	 manière	
fermé,	sous	forme	de	choix	multiples	et	non	exclusifs.	Les	organismes	pouvaient	donc	cocher	
plusieurs	 choix	 conjointement.	 Toutefois,	 et	 ce	 pour	 la	 plupart	 des	 choix	 multiples,	 les	
organismes	avaient	ensuite	 la	possibilité	de	préciser	 leur	 réponse	 soit	 via	un	 second	choix	
multiple	 soit	 via	 une	 question	 ouverte.	 De	 plus,	 le	 questionnaire	 prévoyait	 aussi,	 pour	 la	
plupart	 des	 questions,	 un	 champ	 «	autre	»	 afin	 que	 les	 organismes	 puissent	 encoder	 une	
réponse	non	définie	préalablement	par	l’enquête.	
	
Avant	d’être	mise	en	 ligne,	 cette	enquête	a	été	 revue	et	 testée	par	différents	 groupes	de	
personnes	 dont	 entre	 autres	 les	 collaborateurs	 d’Iminds	 et	 les	 membres	 d’un	 comité	 de	
soutien.	Une	 fois	 adapté,	 le	questionnaire	a	alors	été	publié	en	 ligne	durant	deux	mois	et	
demi.	
	
De	septembre	à	novembre	2013,	les	organismes	ont	pu	répondre	à	l’enquête	mise	en	ligne	
via	le	logiciel	Qualtrics.	Pour	atteindre	largement	le	public,	une	campagne	de	communication	
a	été	lancée	via	différents	canaux	(page	web,	e-mail,	réseaux	sociaux…)	afin	d’en	assurer	la	
dissémination.	 De	 plus,	 d’autres	 organismes	 tels	 que	 Socius,	 De	 Ambrassade,	 Telenet	
Foundation,	Microsoft	ou	encore	Belgacom	ont	été	sollicités	afin	de	jouer	un	rôle	de	relais	
de	l’information.			
	

B. Interviews	
	
Au	sud	de	la	Belgique,	dans	le	cadre	du	volet	qualitatif	de	l’enquête,	des	interviews	ont	été	
réalisées	 afin	 de	 collecter	 des	 données	 plus	 concrètes	 sur	 certains	 organismes	 ayant	
participé	au	questionnaire	en	ligne.	L’entretien	visait	à	éclaircir	et	approfondir	les	réponses	
de	 l’organisme	 selon	 quatre	 axes:	 le(s)	 public(s)	 atteint(s),	 les	 thématique(s)	 traitée(s),	 les	
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méthode(s)	adoptée(s)	et	 la	démarche	d’éducation	aux	médias.	Le	type	de	question	posée	
était	ouvert	puisque	l’intérêt	était	de	recueillir	des	données	propres	à	chaque	organisme.	
N’ont	 été	 contactés	 que	 les	 organismes	 dont	 les	 résultats	 présentaient	 soit	 un	 caractère	
atypique	(tant	au	niveau	de	leur(s)	public(s)	que	de	leur(s)	thématique(s)	et	méthode(s))	soit	
nécessitaient	des	compléments	d’informations	pour	pouvoir	être	interprétés.			
	
Pratiquement,	 les	 entretiens	 ont	 été	 lancés	 à	 la	 mi-juin	 et	 se	 sont	 clôturés	 à	 la	 mi-
septembre.	Deux	types	d’interviews	ont	été	menés	:	interviews	téléphoniques	et	interviews	
écrites	(cfr.	Research	guidelines).	Chaque	organisme	contacté	pour	cette	phase	choisissait	le	
type	 d’interview	 qu’il	 préférait	 en	 fonction	 de	 ses	 disponibilités.	 L’interview	 orale	 d’une	
trentaine	de	minutes	avait	pour	avantage	de	pouvoir	approfondir	chaque	point	de	discussion	
tandis	que	l’interview	écrite	permettait	aux	organismes	de	répondre	dans	un	contexte	plus	
posé.	Finalement,	douze	interviews	téléphoniques	et	dix	interviews	écrites	ont	été	réalisées	
suite	au	contact	pris	avec	41	organismes	(taux	de	réponse	de	50%).	
	
En	 Flandre,	 aucune	 interview	 n’a	 été	 réalisée	 pour	 approfondir	 les	 résultats.	 Le	 fait	 de	
proposer	aux	répondants	de	repréciser	systématiquement	leur	réponse,	s’ils	le	souhaitaient,		
était	déjà	une	manière	de	compléter	leurs	données	et	d’avoir	alors	accès,	pour	Iminds,	à	des	
réponses	plus	concrètes	et	personnelles.		
	
	

C. Groupes	de	discussions	
	
De	 concert,	 les	 différents	 partenaires	 collaborant	 au	 projet	 B-Bico	 ont	 jugé	 pertinent	 de	
réunir	des	acteurs	en	groupes	de	discussions	sur	base	des	publics	auxquels	ils	adressent	leurs	
actions	 d’éducation	 aux	 médias	 numériques.	 Ainsi,	 les	 enjeux	 propres	 de	 l’éducation	 à	
Internet	 à	 destination	 de	 certains	 publics	 cibles	 plus	 précis	 ont	 été	 discutés	 en	 séances.	
L’organisation	des	focus	groupes	a	été	répartie	entre	les	différents	partenaires.	
	
Afin	 de	 débattre	 des	 enjeux	 d’un	meilleur	 Internet	 et	 d’approfondir	 une	 nouvelle	 fois	 les	
résultats	des	enquêtes,	cinq	groupes	de	discussions	constitués	d’organismes	ayant	participé	
à	l’enquête	ont	été	réunis	le	temps	d’une	après-midi.	L’organisation	de	ces	temps	de	travail	
visait	 trois	 objectifs.	 Les	 deux	 premiers	 avaient	 pour	 but	 de	 traiter	 des	 enjeux	 actuels	 et	
futurs	de	l’éducation	au	média	Internet	pour	cinq	publics	précis	:		

- Les	 enfants	 et	 les	 jeunes,	 comprenant	 également	 les	 étudiants	 et	 par	 ricochet,	 les	
parents	

- Les	 publics	 visés	 par	 la	 fracture	 numérique	 (seniors,	 demandeurs	 d’emploi,	
personnes	en	réinsertion	sociale…)	

- Les	publics	plus	fragilisés	(personnes	porteuses	d’un	handicap,	migrants,	minorités…)	
- Les	acteurs	du	secteur	socio-culturel	
- Les	acteurs	du	secteur	de	l’éducation	
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Réfléchir	à	 la	création	du	consortium	B-Bico,	 tant	dans	sa	 forme	que	dans	son	 fond	et	 ses	
missions,	était	le	troisième	objectif.	
	
Au	 final,	ce	sont	plus	de	51	 intervenants	qui	ont	participé	aux	cinq	groupes	de	discussions	
organisés	en	Belgique.	L’organisation	de	ces	tables	de	discussions	a	été	réalisée	comme	suit	:	

- Média	Animation	a	organisé	un	focus	groupe,	le	6	octobre	2015	à	Namur,	concernant	
les	 enjeux	 propres	 aux	 publics	 de	 la	 fracture	 numérique	 (seniors,	 demandeurs	
d’emploi,	personnes	en	réinsertion	sociale…)	qui	a	rassemblé	huit	participants.	

- Média	 Animation	 a	 mis	 en	 place,	 le	 8	 octobre	 2015	 à	 Bruxelles,	 une	 table	 de	
discussions	portant	sur	les	enjeux	de	l’éducation	au	média	Internet	pour	les	enfants	
et	les	jeunes	à	laquelle	quatorze	intervenants	ont	participé.	

- Child	 Focus,	 le	 2	 novembre	 2015	 	 à	 Bruxelles,	 a	 proposé	 une	 rencontre	 afin	 de	
discuter	des	enjeux	concernant	 les	publics	plus	fragilisés	(personnes	porteuses	d’un	
handicap,	migrants,	minorités…).	Sept	participants	y	étaient	finalement	présents.	

- IMinds	a	coordonné,	le	19	octobre	2015,	à	Bruxelles,	un	groupe	de	discussion	ayant	
pour	sujet	l’e-inclusion	auquel	huit	intervenants	ont	participé.	

- IMinds	a	coordonné,	le	20	octobre	2015	à	Bruxelles,	un	groupe	de	discussion	sur		les	
enjeux	de	 l’éducation	au	média	 Internet	pour	 les	acteurs	du	secteur	de	 l’éducation	
auquel	quatorze	acteurs	ont	participé.	

	
Pour	 mener	 à	 bien	 ces	 groupes	 de	 discussions,	 une	 méthodologie	 de	 discussion	 a	 été	
proposée	pour	l’ensemble	des	partenaires.		
	
Après	un	temps	de	présentation	générale	du	projet	B-Bico	et	un	aperçu	de	certains	résultats	
de	 l’enquête,	plus	particulièrement	 ceux	 concernés	par	 leurs	publics	 cibles	 (les	 jeunes,	 les	
publics	 fragilisés,	 etc.),	 deux	 temps	 de	 discussions	 ont	 été	 organisés.	 Le	 premier	 temps	
portait	sur	les	enjeux	actuels	du	public	visé	par	rapport	à	Internet.	Les	intervenants	devaient	
alors	réfléchir	aux	raisons	pour	lesquelles	ils	mettaient	en	place	des	activités	sur	telle	ou	telle	
thématique,	 à	 quoi	 ils	 voulaient	 répondre	 comme	 objectifs	 et	 besoins.	 Dans	 un	 second	
temps,	la	réflexion	était	centrée	sur	les	enjeux	futurs	et	obstacles.	Les	intervenants	devaient	
alors	identifier	les	éventuelles	priorités	et	obstacles	auxquels	il	faudrait	être	attentif	dans	le	
futur	et	qui	guideraient	les	recommandations	adressées	par	la	suite	au	consortium	B-Bico.	
	
Méthodologiquement	 et	 ce,	 afin	 de	 créer	 le	 plus	 d’interactions	 possible,	 la	 méthode	
d’animation	sélectionnée	fut	celle	du	map-it2.	En	quelques	mots,	une	carte	avec	des	codes	
couleurs	 représentant	 les	 résultats	 de	 l’enquête	 propres	 aux	 publics	 visés	 était	 présentée	
aux	intervenants	qui	devaient	la	commenter,	selon	un	scénario	(cfr.	Research	guidelines),	à	

																																																								
2	La	technique	du	map-it	vise	à	gérer	et	favoriser	les	interactions	entre	participants	à	partir	d’une	carte	centrale	
conçue	spécifiquement	pour	la	discussion.	Sur	cette	carte,	des	stickers	recueillant	 les	avis	et	propositions	des	
intervenants	sont	apposés	et		forment	ainsi	le	langage	commun	aux	participants	provenant	souvent	de	secteurs	
bien	différents.	Plus	d’infos	:	http://www.map-it.be/		
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l’aide	d’étiquettes.	Après	un	temps	de	réflexion	personnelle,	une	séance	de	discussion	était	
alors	entamée	sur	base	des	propositions	apposées	sur	la	carte.		
	
Dans	un	 troisième	 temps,	 ces	 tables	de	discussions	étaient	 consacré	 à	un	échange	 sur	 les	
missions	 et	 la	 forme	 du	 consortium	 belge	 qui	 sera	 créé	 à	 l’issue	 du	 projet.	 	 La	 technique	
utilisée	 ici	 fut	celle	du	photolangage.	Parmi	une	 large	collection	d’une	centaine	de	photos,	
les	participants	étaient	invités	à	choisir	et	à	donner	sens	aux	images	qui	illustrent,	selon	eux,	
les	missions	ou	l’organisation	que	ce	consortium	belge	pour	un	meilleur	Internet	devrait	se	
donner.		
	
Le	 cinquième	 focus	 groupe	 n’a	 pas	 suivi	 exactement	 cette	 méthodologie.	 	 Elle	 a	 été	
remplacée	par	la	technique	du	brainstorming	en	focalisant	les	discussions	principalement	sur	
la	 conception	 du	 futur	 consortium	 d’experts	 B-Bico	 approfondissant	 alors	 les	
recommandations	que	les	intervenants	avaient	à	formuler	à	propos	de	sa	constitution	et	ses	
missions.	
	
	
	
	



	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Résultats	
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IV.	Résultats	
	

Remarques	préliminaires	
	
Avant	la	présentation	de	résultats,	plusieurs	remarques	doivent	être	faites	afin	de	les	lire	et	
d’interpréter	 en	 toute	 connaissance	 de	 cause.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 les	 remarques	
propres	 à	 l’enquête	 menée	 en	 Fédération	 Wallonie-Bruxelles	 seront	 exposées.	 Suivront	
ensuite	celles	spécifiques	à	l’enquête	néerlandophone	puisque,	comme	nous	l’avons	vu	plus	
haut,	la	méthodologie	de	leur	enquête	fut	différente.		
	
Une	marge	d’interprétation	des	questions	est	inhérente	à	tout	travail	d’enquête.	Et	celui-ci	
ne	 fera	 pas	 exception.	 	 Cette	marge	 d’interprétation,	 et	 les	 différents	 choix	 posés	 lors	 de	
l’élaboration	de	l’enquête,	influence	la	compréhension	et	donc	les	résultats	de	ce	travail.	 Il	
faut	les	mentionner	en	préalable.	
	
Tout	 d’abord,	 les	 données	 sont	 récoltées	 sur	 base	 déclarative.	 En	 effet,	 ce	 sont	 les	
organisations	elles-mêmes	qui	ont	 réalisé	une	sorte	de	compte-rendu	de	 leurs	activités	en	
répondant	 aux	 questions.	 Un	 écart	 entre	 ce	 que	 l’organisation	 dit	 faire	 et	 ce	 qu’elle	 fait	
réellement	peut	donc	apparaitre.	
	
Ensuite,	nous	avons	déjà	relevé	que	certaines	catégories	ont	été	conçues	selon	 la	 fonction	
qu’assure	 le	 public	 alors	 que	 d’autres	 ont	 été	 définies	 par	 leur	 tranche	 d’âge.	Une	même	
personne	 peut	 donc	 se	 retrouver	 dans	 plusieurs	 catégories:	 être	 demandeur	 d’emploi	 et	
parent	;	ou	bien	être	étudiant	et	migrant.	De	cette	manière,	 les	 catégories	 construites	 sur	
base	 d’une	 fonction	 ne	 sont	 approchées	 que	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 fonction	 alors	 qu’un	
travail	 d’éducation	 aux	médias	 pourrait	 être	 engagé	 au-delà	 de	 ce	 rôle.	 Par	 exemple,	 les	
parents	sont	approchés	essentiellement	pour	leur	fonction	d’éducateur	vis-à-vis	des	jeunes	
et	non	pour	leurs	propres	usages	d’Internet.	
	
A	 l’instar	 de	 la	 catégorisation	 des	 publics,	 les	 catégories	 des	 différentes	 thématiques	 sont	
perméables.	 En	 effet,	 un	 thème	 comme	 la	 netiquette	 peut	 se	 classer	 autant	 dans	 la	
thématique	 «	Citoyenneté,	 respect	 &	 discrimination	»	 que	 «	Droits	 &	 Ethique	».	 Afin	 de	
limiter	ce	problème,	nous	avons	ajouté	une	note	explicative	relative	à	chaque	thématique.	
	
De	 plus,	 nous	 avons	 observé	 auprès	 de	 certains	 organismes	 une	 confusion	 possible	 entre	
d’une	part,	 les	publics	cibles	et	 les	publics	atteints	et,	d’autre	part,	 les	publics	cibles	et	 les	
bénéficiaires	finaux.	La	première	confusion	s’explique	par	le	décalage	qu’il	peut	y	avoir	entre	
le	 public	 que	 l’organisme	 souhaiterait	 atteindre	 (par	 exemple,	 les	 adolescents	 et	 leurs	
parents)	et	le	public	qu’il	atteint	effectivement	(les	parents).	Par	conséquent,	il	se	peut	que	
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certains	 organismes	 aient	 coché	 des	 publics	 qui	 ne	 participent	 pas	 véritablement	 à	 leurs	
activités	 malgré	 que	 l’organisme	 a	 la	 volonté	 de	 les	 impliquer.	 Une	 seconde	 confusion	
possible	provient	de	l’identification	des	bénéficiaires	finaux	(à	qui	l’activité	bénéficie	au	final)	
plutôt	que	du	public	de	première	ligne	(ceux	avec	qui	l’organisme	travaille).	C’est	pourquoi,	il	
arrive	 que	 des	 organisations	 d’éducation	 permanente	 mentionnent	 les	 enfants	 ou	 les	
adolescents	 comme	 publics	 cibles	 parce	 qu’ils	 sont	 les	 bénéficiaires	 finaux	 des	 initiatives	
menées	auprès	des	parents	ou	des	éducateurs.		Les	résultats	de	cette	enquête	peuvent	donc	
refléter	 autant	des	 intentions	que	des	 faits,	 des	publics	de	première	ou	de	 seconde	 ligne.	
Cette	observation	ne	pose	pas	particulièrement	problème	puisque	nous	ne	sommes	pas	 ici	
dans	l’évaluation	des	objectifs	et	des	activités	des	organismes	mais	dans	les	déclarations	des	
répondants	en	ce	compris	leurs	intentions.			
	
Comme	 dans	 toute	 enquête,	 les	 résultats	 dépendent	 clairement	 des	 profils	 et	 de	 la	
représentativité	 des	 répondants.	 Toutefois,	 même	 si	 l’enquête	 a	 été	 diffusée	 par	 bon	
nombre	d’associations-relais,	 il	est	clair	que	de	nombreux	acteurs,	notamment	plus	 locaux,	
n’ont	 pas	 été	 atteints	 ou	 n’y	 ont	 pas	 répondu.	 De	 plus,	 les	 grandes	 comme	 les	 petites	
organisations	 ont	 été	 évaluées	 de	 la	 même	 manière.	 Leur	 taille	 n’est	 donc	 pas	 prise	 en	
compte	 dans	 ces	 analyses	 et	 interprétations.	 Enfin,	 nous	 remarquons	 une	 forte	
représentativité	 de	 certains	 types	 d’organismes	 par	 rapport	 à	 d’autres.	 D’une	 certaine	
manière,	 l’ensemble	 des	 résultats	 est	 donc	 influencé	 par	 ces	 proportions.	 Il	 faut	 donc	 en	
avoir	conscience	et	en	tenir	compte	lors	de	la	lecture	des	résultats.			
	
Le	questionnaire	étant	construit	sur	base	de	choix	multiples	et	non	exclusifs,	les	répondants	
avaient	 la	 possibilité	 de	 cocher	 plusieurs	 réponses	 conjointement.	 Par	 conséquent,	 deux	
sortes	de	pourcentages	apparaissent	dans	ce	rapport	:	l’un	lié	aux	nombres	de	répondants	et	
l’autre	aux	nombres	de	réponses.	Dans	certains	cas,	il	n’est	donc	pas	anormal	de	voir	que	la	
somme	des	résultats	dépasse	les	100%.	
	
Pour	terminer,	 il	nous	faut	préciser	que	cette	enquête	 invitait	tout	organisme	développant	
des	 initiatives	 d’éducation	 au	 média	 Internet.	 Et	 par	 cela,	 Média	 Animation	 entendait	 ici	
toutes	 les	 initiatives	 pédagogiques	 (que	 l’approche	 soit	 technique,	 critique,	 créative,	
informative,	préventive)	qui	sont	relatives	au	média	Internet,	aussi	bien	dans	sa	dimension	
technologique	 que	 ses	 usages.	 Média	 Animation	 a	 opté	 pour	 une	 cartographie	 large	 en	
considérant	 que	 toute	 initiative	 relative	 au	 média	 Internet	 pouvait	 être	 validée,	 même	
lorsqu’il	s’agissait	d’une	initiation,	du	moment	qu’elle	comportait	une	valeur	éducative.	 	La	
frontière	est	donc	fine	entre	éducation	au	média	Internet	et	éducation	par	le	média	Internet.	
Parmi	ce	large	échantillon	d’initiatives,	les	compétences	critiques	propres	à	l’éducation	aux	
médias	sont	développées	à	des	degrés	très	divers	mais	leur	évaluation	ne	fait	pas	partie	des	
objectifs	de	cette	enquête.		De	la	même	façon,	certaines	réponses	semblaient	concerner	la	
sphère	 médiatique	 de	 façon	 large	 (ex	:	 production	 de	 vidéos)	 plutôt	 que	 les	 médias	
numériques	en	particulier.	Certaines	réponses	ont	finalement	été	exclues	soit	parce	qu’elles	
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rentraient	pas	dans	ces	critères	 (exemple	:	service	d’infographie	pour	sites	web)	soit	parce	
qu’elles	étaient	incomplètes	(ou	non-identifiables).	
	

Profils	des	répondants		

A. Au	niveau	francophone		
	
Afin	d’interpréter	au	mieux	les	résultats,	 il	est	essentiel	de	dresser	le	profil	des	organismes	
ayant	pris	part	à	 l’enquête.	De	fait,	nous	ne	pouvons	élargir	nos	observations	à	 l’ensemble	
des	acteurs	belges	en	éducation	aux	médias	numériques	puisque	la	participation	à	l’enquête	
s’est	 faite	 sur	 base	 volontaire	 (cfr	méthodologie).	 Pour	 autant,	 le	 taux	 élevé	 de	 réponses	
complètes	 (160)	 indique	 une	 réelle	 mobilisation	 pour	 cette	 enquête	 que	 nous	 pouvons	
qualifier,	si	pas	de	représentative,	à	tout	le	moins	de	significative.		
	

" Types	d’organismes,	secteurs	d’activités	&	 intérêt	pour	 l’éducation	
aux	médias	

	

	
	
Plus	de	la	moitié	des	répondants	sont	des	associations	sans	but	lucratifs	dont	un	quart	sont	
des	centres	de	formation	ou	d’insertion	socioprofessionnelle	tels	que	les	OISP,	CISP,	ALE…	En	
seconde	 position	 se	 placent	 les	administrations	 et	 services	 publics	 (avec	 notamment	 une	
forte	représentativité	des	Espaces	Publics	Numériques)	qui	représentent	près	d’un	quart	des	
organismes	participants.		
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Les	autres	catégories	n’atteignent	pas	 la	barre	des	10%.	Les	organismes	ou	établissement	
publics	 représentent	 7%	 de	 l’échantillon,	 composé	 d’environ	 un	 tiers	 de	 hautes	 écoles	 et	
d’écoles	 primaires	 (5ème	 et	 6ème	 surtout).	 Les	 personnes	 physiques	 représentent	 4%,	 les	
entreprises	privées	3%,	de	même	que	les	institutions	(majoritairement	des	hautes	écoles	et	
universités).	 Les	 fédérations	 d’associations	 représentent	 2%	 de	 l’échantillon	 avec	
principalement	des	fédérations	d’associations	de	parents	et	secondairement	de	jeunes.	Sont	
quasiment	absentes	 les	 fondations	 (1%)	et	 totalement	absentes	 les	autorités	publiques	et	
organismes	ou	établissements	privés.	
	
Ces	chiffres	doivent	être	nuancés	car	certains	répondants	pouvaient	se	situer	dans	plusieurs	
catégories.	 Ainsi,	 une	 école	 supérieure	 pouvait	 se	 considérer	 soit	 comme	 institution,	 soit	
comme	un	établissement	public.	
	
Cependant,	nous	pouvons	acter	la	forte	présence	des	associations	sans	but	lucratifs	(asbl)	et	
des	 administrations	 ou	 services	 publics	 dans	 le	 paysage	 de	 l’éducation	 aux	 médias	
numériques.		A	l’inverse,	nous	identifions	la	faible	présence	si	pas	l’absence	:		

- des	entreprises	ou	 institutions	privées:	 les	entreprises	de	télécommunication	ou	 les	
services	 de	 type	 Google,	 Facebook,	 etc.	 par	 exemple	 ne	 se	 sont	 sans	 doute	 pas	
senties	concernées	par	l’enquête,	et	donc	par	l’éducation	aux	médias.			

- des	 différentes	 zones	 et	 échelons	 de	 la	 police	 qui	 disent	 qu’ils	 procèdent	 à	 des	
interventions	 dans	 le	 milieu	 scolaire	 afin	 d’assurer	 la	 prévention	 aux	 dangers	 de	
l’Internet.	

- de	l’enseignement	:	les	écoles	sont	également	peu	présentes	dans	notre	échantillon.	
Si	 les	 écoles	 primaires	 sont	 sous-représentées,	 les	 écoles	 secondaires	 sont,	 elles,	
totalement	absentes.	Le	calendrier	et	le	respect	des	échéances	n’ont	sans	doute	pas	
favorisé	 leur	 participation	 en	 période	 estivales.	 Quant	 aux	 écoles	 supérieures	 et	
universités,	elles	se	sont	bien	manifestées	mais	sont	également	peu	représentées.	En	
effet,	 leur	 principale	 difficulté	 réside	 dans	 le	 fait	 de	 livrer	 une	 vision	 globale	 des	
activités	 liées	 à	 l’éducation	 aux	 médias	 numériques	 pour	 des	 établissements	 où	
l’offre	est	large	et	les	actions	souvent	disparates.		

	
La	 présence	 (et	 l’absence)	 de	 certains	 types	 d’organismes	 coïncident	 avec	 les	 secteurs	
d’activités	mentionnés.		
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Le	secteur	de	 l’éducation	et	de	 la	formation	se	place	en	tête	avec	55,28%	des	organismes	
répondants.	Le	secteur	des	TIC,	médias	et	communication	ainsi	que	le	secteur	social	suivent	
avec	38,51%.	Un	quart	des	organismes	(25,47%)	se	situe	dans	le	secteur	culturel	et/ou	dans	
le	secteur	de	la	jeunesse.	Les	autres	secteurs	sont	assez	peu	représentés.	Cela	coïncide	avec	
les	 résultats	 des	 autres	 catégories.	 	 Par	 exemple,	 le	 secteur	 commercial	 (0,62%)	 est	
quasiment	absent.	
	
Fortement	 présents,	 les	 asbl	 ou	 administrations	 et	 services	 publics	 proviendraient	 donc	
principalement	des	secteurs	de	l’éducation,	des	médias	et	de	la	communication	ainsi	que	du	
secteur	social.	 Ils	constituent	donc	au	final	 le	profil	 type	de	cette	enquête	et	donc	 l’acteur	
typique	 de	 l’éducation	 aux	médias	 numériques.	 	 	 Cela	 influencera	 dès	 lors	 également	 les	
publics	principalement	touchés	par	les	initiatives.		
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En	ce	qui	concerne	la	place	de	l’éducation	aux	médias	au	sein	des	organismes	participants,	
trois	tiers	se	dessinent	clairement.	Le	premier	tiers	(39,38%)	place	l’éducation	aux	médias	au	
centre	 de	 ses	 activités,	 le	 second	 (31.25%)	 lui	 donne	 une	 place	 secondaire	 tandis	 que	 le	
dernier	 (29.38%)	 déclare	 proposer	 des	 activités	 d’éducation	 aux	 médias	 de	 manière	
occasionnelle.	

	
	
A	l’intérieur	de	chacune	de	ces	positions,	nous	trouvons	de	façon	équilibrée	les	différentes	
catégories	 d’organisations	 principales,	 oscillant	 autour	 des	 30%.	 Citons	 cependant	 trois	
exceptions	 à	 cette	 répartition	 équilibrées.	 Pour	 les	 personnes	physiques	mettant	 en	place	
des	 initiatives	 d’éducation	 aux	médias	 numériques,	 il	 s’agit	 d’une	 activité	 centrale.	 	 Pareil	
constat	 pour	 les	 administrations	 et	 services	 publics.	 	 A	 l’inverse,	 pour	 les	 fédérations	
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d’associations,	l’éducation	aux	médias	numériques	est	une	dimension	occasionnelle	de	leurs	
missions.		
	
Enfin,	 les	organismes	 les	plus	 représentés	 au	 sein	de	 l’enquête	ne	 sont	pas	 ceux	pour	qui	
l’éducation	 aux	 médias	 numériques	 est	 au	 centre	 de	 leur	 objet	 social.	 L’enquête	 a	 donc	
touché	une	grande	pluralité	d’acteurs.	
	

" Couverture	géographique	
	

	
	
Les	organismes	se	situent,	pour	plus	d’un	tiers,	dans	la	province	du	Hainaut	(35%)	et,	plus	de	
un	quart,	dans	la	province	de	liège	(26,25%)	et	la	région	de	Bruxelles-Capitale	(26,25%).	Ils	se	
situenet	 ensuite	 dans	 les	 trois	 autres	 provinces	 wallonnes.	 En	 effet,	 plus	 de	 1/6ème	 des	
organismes	se	situent	dans	la	province	de	Namur	(17,50%)	et	un	peu	moins	de	1/6ème	dans	la	
province	 du	 Brabant	 wallon	 (15%)	 et/ou	 dans	 la	 province	 du	 Luxembourg	 (13,13%).	 La	
catégorie	autres	implémentations	(0,63%)	fait	référence	à	la	réponse	«	Monde	»	fournie	par	
un	participant	dont	l’initiative	est	un	outil	en	ligne.		
	
Globalement,	 les	résultats	traduisent	un	certain	équilibre	dans	 la	couverture	géographique	
de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles,	bien	que	trois	provinces,	celles	du	Hainaut,	de	Liège	et	
de	Bruxelles-Capitale	sont	légèrements	prépondérantes.		
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Si	 nous	 nous	 penchons	 sur	 le	 niveau	 d’action	 géographique	 de	 ces	 organismes,	 nous	
obtenons	le	graphe	suivant	:			
	

	
	
La	 moitié	 des	 organismes	 (50,63%)	 déclare	 mener	 des	 actions	 au	 moins	 au	 niveau	
communal.	 Un	 peu	 moins	 de	 la	 moitié	 (48,13%)	 disent	 intervenir	 au	 moins	 au	 niveau	
régional.	Les	zones	 locales	 (24,38%)	et/	ou	provinciales	 (23,13%)	sont	 investies	par	un	peu	
moins	d’un	quart	des	organismes.	Les	actions	menées	au	niveau	national	sont	proposées	par	
plus	 de	 1/6ème	 des	 organismes	 alors	 qu’un	 peu	 moins	 de	 1/6ème	 de	 ceux-ci	 situent	 leurs	
actions	au	niveau	européen	(14,38%)	et/ou	international	(13,75%).		
	
Le	 rayon	 d’action	 des	 organismes	 semble	 donc	 se	 situer	 majoritairement	 à	 un	 niveau	
communal	et	régional.		
	

B. Au	niveau	néerlandophone	
	
Si	 l’enquête	néerlandophone,	 soumise	également	 à	une	participation	 volontaire,	 n’est	 pas	
non	plus	 représentative,	 les	111	 réponses	complètes	 recueillies	permettent	de	 relever	des	
tendances	significatives.		
	
	

" Types	d’organismes,	secteurs	d’activités	&	 intérêt	pour	 l’éducation	
aux	médias	
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Les	écoles	et	acteurs	de	l’éducation	(27,3%)	puis	les	organisations	du	secteur	socio-culturel	
(24,2%)	 ont	 été	 les	 plus	 nombreux	 participants	 à	 l’enquête	 néerlandophone.	 Les	 centres	
d’expertises	 et	 institutions	 de	 recherches	 (20,5%)	 constituent	 le	 troisième	 type	
d’organisations	 les	mieux	représentées.	Les	services	publics	sont	également	assez	présents	
(21,9%)	avec	une	participation	accrue	des	bibliothèques	publiques.	Jouent	également	un	rôle	
actif,	 mais	 dans	 une	 moindre	 mesure,	 les	 fédérations	 d’organisations	 (7,3%).	 Quant	 aux	
autres	types	d’organismes	et	secteurs,	ils	n’atteignent	pas	la	barre	des	10%.	C’est	le	cas	des	
entreprises	 privées	 (6,8%),	 les	 organisations	 de	 bien-être	 (3%),	 organisations	 pour	 le	
patrimoine	culturel	(2,3%)	et	les	fondations	(2,3%).		
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Au	nord	de	la	Belgique,	la	majeure	partie	des	organismes	(55%)	déclare	que	l’éducation	aux	
médias	 fait	 partie	 intégrante	 de	 leur	 activité	 mais	 n’est	 pas	 pour	 autant	 au	 centre.	
Cependant,	un	quart	des	organismes	(25%)	place	l’éducation	aux	médias	au	centre	même	de	
leurs	activités.	Un	cinquième	des	organismes	(19%)	identifie	l’éducation	aux	médias	comme	
secondaire	alors	que	1%	la	considère	comme	occasionnelle.		
	
	

" Echelle	d’action	géographique	
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En	Flandre,	la	plupart	des	organisations	sont	actives	sur	le	plan	régional	et	au-dessus.	Si	elles	
déclarent	 travailler	 à	 ces	 niveaux,	 nous	 pouvons	 également	 supposer	 que	 certaines	
travaillent	 également	 à	 un	 niveau	 local	 ou	 provincial.	 D’ailleurs,	 près	 de	 un	 quart	 des	
organismes	situe	ses	activités	à	un	niveau	provincial	(23,4%)	ou	à	l’échelle	de	la	commune	ou	
de	 la	 ville	(21,2%).	Par	 contre,	peu	de	ces	organisations	 situent	 leurs	activités	uniquement	
dans	la	zone	d’un	quartier.		
Enfin,	 il	 semble	 que	 les	 activités	 d’éducation	 aux	 médias	 des	 organismes	 aient	 une	
répartition	égale	à	travers	la	Flandres	et	Bruxelles.	
	
	

D. Comparaison	entre	profils	francophones	et	néerlandophones	
	

" Types	d’organismes	et	secteurs	d’activités	
	

Au	nord	 comme	au	 sud,	 il	 apparait	que	 les	associations	et	 services	publics	 font	partie	des	
types	 d’organismes	 les	 plus	 présents	 dans	 le	 champ	 de	 l’éducation	 aux	 médias.	 Du	 côté	
néerlandophone,	 la	 catégorie	 services	 publics	 a	 été	 fortement	 investies	 par	 les	
bibliothèques,	 alors	 que	 du	 côté	 francophone,	 elle	 l’a	 été	 par	 les	 Espaces	 Publics	
Numériques.	 Le	 secteur	 de	 l’éducation	 et	 les	 secteurs	 socio-culturel	 sont	 tous	 deux	 des	
secteurs	 forts	 concernés	 par	 ce	 domaine.	 Etonnamment,	 les	 acteurs	 du	 monde	 de	 la	
recherche	 se	 sont	 sentis	 plus	 concernés	 par	 l’enquête	 néerlandophone	 que	 francophone.	
Enfin,	les	entreprises	privées	sont	très	peu	touchées	par	l’éducation	aux	médias	et	ce,	dans	
les	deux	partie	du	pays.		
	

" Place	de	l’éducation	aux	médias	au	sein	des	organismes	
	
Au	 nord	 et	 au	 sud,	 l’intérêt	 des	 organismes	 ayant	 participé	 aux	 enquêtes	 se	 partage	
différemment.	En	Fédération	Wallonie-Bruxelles,	un	équilibre	s’opère	entre	 les	organismes	
portant	 un	 intérêt	 important,	 secondaire	 et	 occasionnel	 tandis	 que,	 en	 Flandre,	 les	
organismes	 où	 l’éducation	 aux	 médias	 occupe	 une	 place	 importante	 mais	 non	 centrale	
prennent	 l’avantage.	 Toutefois,	 les	 enquêtes	 révèlent	 que,	 dans	 les	 deux	 parties	 du	 pays,	
l’éducation	aux	médias	intéresse	finalement	un	peu	tous	les	types	d’organismes	et	secteurs	
et	non	uniquement	ceux	dont	l’objet	central	est	l’éducation	aux	médias.	
	

" Zones	d’intervention	
	
En	Flandre	et	en	Wallonie,	les	organismes	semblent	mener	leurs	activités	principalement	au	
niveau	 régional.	 Toutefois,	 les	 organismes	 francophones	 sont	 actifs	 également	 au	 niveau	
communal	(50,63%)	ce	qui	est	moins	le	cas	chez	les	néerlandophones	(21,2%).		
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Résultats	généraux	
	

Dans	 un	premier	 temps,	 seuls	 les	 résultats	 généraux	 seront	 présentés	 afin	 de	dégager	 les	
tendances	générales	qui	se	dessinent	sur	l’ensemble	du	territoire	belge.		
Une	annexe	au	présent	 rapport	approfondit	 les	analyses	et	 interprétations	consacrées	aux	
résultats	 des	 croisements	 entre	 fréquences,	 publics	 et	 méthodes	 par	 thématique	 pour	 la	
partie	francophone	du	pays.		
	

A. Les	thématiques		
	

Au sud de la Belgique 
	

	
	
Sur	 l’ensemble	 des	 thématiques	 sondées,	 quatre	 d’entre	 elles	 se	 placent	 en	 tête.	 La	
thématique	portant	sur	les	usages	sociaux	et	identitaires	d’Internet	et	des	réseaux	sociaux	
est	la	plus	populaire	au	sein	des	activités	Internet	avec	plus	des	trois-quarts	des	organismes	
(83,13%)	qui	déclarent	aborder	ce	sujet.	Ensuite,	celle	portant	sur	la	recherche	&	fiabilité	de	
l’information	 se	 positionne	 en	 seconde	 position	:	 80,63%	 des	 répondants	 l’abordent.	 La	
thématique	 utilisation	 technique	 d’Internet	 occupe	 la	 troisième	 place	 du	 classement	
puisque	près	des	trois-quarts	des	organismes	(75%)	affirment	viser	cette	thématique.	Enfin,	
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la	 thématique	 concernant	 la	 sécurité	 finalise	 le	 quatuor	 puisque	 73,75%	 des	 organismes	
l’examinent.	
	
En	ce	qui	concerne	les	thématiques	les	moins	populaires	au	sein	des	initiatives	d’éducation	
au	média	 Internet,	nous	en	 relevons	quatre	également	puisque	quasi	moins	d’un	 tiers	des	
répondants	 disent	 les	 aborder	:	 les	 thématiques	médias	 alternatifs	&	 journalisme	 citoyen	
(26,88%),	pornographie	&	sexting	(31,88%)	et	les	jeux	en	ligne	(36,88%).		
	
Les	 autres	 thématiques	 semblent	 être	 plus	 partagées.	 Mise	 à	 part	 celle	 concernant	 la	
citoyenneté,	respect	et	discrimination	qui	est	quand	même	abordée	par	un	peu	plus	de	60%	
des	 répondants	 (60,63%),	 les	 autres	 ont	 une	popularité	 plus	mitigée	de	 l’ordre	 du	 50-50	 :	
droits	&	 éthique	 (55%),	production	 de	 contenu(s)	 (53,13%),	 consommation	&	 partage	 de	
contenus	 audiovisuels	 (52,50%),	 définition	 et	 typologie	 des	 sites	 et	 services	 en	 ligne	
(51,25%)	et	enfin,	publicité	&	e-commerce	(47,50%).	
	
Les	 informations	 fournies	 lors	 des	 interviews	 permettent	 de	 mieux	 cerner	 pour	 chaque	
thématique	 générale	 quelles	 sont	 les	 sous-thématiques	 que	 les	 organismes	 abordent	 plus	
précisément	lors	de	leurs	activités	Internet.		
	
1. Définition	&	typologie	des	sites	et	services	en	ligne	:	Définition	de	différents	concepts	

(web,	 site	 web,	 moteur	 de	 recherche,	 application,	 logiciel,	 navigateur,	 systèmes	
d’exploitation,	réseau	social,	cloud,	…)	passant	par	 l’explication	de	ce	qui	 les	compose,	
leur	 fonctionnement,	 leur	 finalité	 et	 utilité,	 leur	 spécificité,	 leurs	 avantages	 et	
inconvénients,	les	risques	liés	à	certains	d’entre	eux,	etc.	Bien	souvent,	le	public	prend	
connaissance	d’une	panoplie	 d’outils	 qui	 sont	 comparés	 par	 l’animateur.	 Par	 exemple	
les	 systèmes	 Linux	 et	 Ubuntu	 en	 comparaison	 à	 ceux	 de	 Windows	 et	 Mac	 OS	 pour	
aborder	 la	question	des	alternatives	aux	 logiciels	payants	ou	encore	Facebook,	Twitter	
comparés	 à	 Snapchat,	 Instagram,	 Google+,	 Skype	 pour	 permettre	 au	 public	 de	
comprendre	 quel	 réseau	 social	 lui	 convient.	 Il	 peut	 également	 être	 question	 du	
référencement	des	moteurs	de	recherche	en	les	comparant	ou	en	expliquant	comment	
bien	référencer	ses	projets	web.	Au	cours	de	son	animation,	il	arrive	que	le	formateur	se	
centre	 sur	 les	 services	 d’entreprises	 Google	 (Gmail,	 Google	 Images,	 Google	 Maps,	
Google	 Drive,	 Google	 Traduction,	 Google	 Books…)	 afin,	 par	 exemple,	 d’entrevoir	 la	
manière	 dont	 le	 public	 peut	 s’en	 servir	 dans	 le	 cadre	 professionnel.	 Les	 outils	
numériques		qui	peuvent	favoriser	la	recherche	d’un	job	sont	également	explorés.		
	

2. Utilisation	 technique	 d’Internet	:	 Les	 organismes	 qui	 traitent	 de	 cette	 thématique	
abordent	 le	 B.A.BA	 de	 l’internet	 et	 son	 utilisation	 (souvent	 main	 au	 clavier)	 avec	 un	
public	débutant	:	web,	url,	navigateur,	moteur	de	recherche,	boite	e-mail,	parfois	même	
des	aspects	du	domaine	 informatique	 (composition	d’un	ordi,	périphériques,	 transfert	
d’images…).	 L’animateur	 aborde	 aussi	 les	 systèmes	 d’exploitation	 (Windows,	Mac	OS,	
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Linux,	 Ubuntu,	 Android…)	 en	 se	 penchant	 sur	 leur	 caractère	 libre	 ou	 non,	 leurs	
spécificités,	 leurs	 avantages	 et	 inconvénients,	 etc.	 Ces	 organismes	 déclarent	 aussi	
travailler	la	question	des	outils	utiles	à	la	communication	(mail,	réseaux	sociaux…)	et	de	
leur	utilisation,	entre	autres,	dans	le	cadre	professionnel.	L’utilisation	d’outils	aidant	à	la	
recherche	 d’un	 emploi	 est	 également	 une	 sous-thématique	 abordée	 par	 certains.	 Les	
technologies	 au	 sens	 large,	 comme	 le	 smartphone	 et	 la	 tablette,	 sont	 également	
abordées.		

	
3. Usages	 sociaux	et	 identitaires	d’Internet	et	des	 réseaux	 sociaux	:	usages	des	 réseaux	

sociaux,	principalement	communiquer	et	partager,	en	évoquant	les	éventuels	risques.	Et	
la	 question	 de	 la	 limite	 entre	 la	 vie	 privée	 et	 publique.	 D’autres	 sous-thèmes	 comme	
l’usurpation	 d’identité,	 e-réputation,	 l’identité	 numérique	 engagée	 notamment	 par	 la	
publication	 de	 photos	 et	 des	 traces	 laissées	 par	 les	 internautes	 sont	 parfois	 visées.	
L’animateur	aborde	aussi	la	question	des	commentaires,	de	ce	qu’on	peut	dire,	faire	ou	
publier	 sur	 Internet	 et	 de	 quelle	manière.	 Au	 niveau	 relationnel,	 l’usage	 des	 réseaux	
dans	la	relation	parents-enfants	ou	autres	types	de	relations	et	contacts	(professionnels-
privés,	 enseignant-élève)	 est	 abordé.	 De	manière	 plus	 générale,	 cette	 thématique	 est	
l’occasion	de	 comprendre	 ce	qu’est	un	 réseau	 social	plus	globalement	:	quels	 sont	 les	
différents	types,	quelles	sont	leur	spécificités	et	finalités,	lequel	utiliser	et	pourquoi,	les	
risques,	 comment	 s’inscrire,	 etc.	 La	 question	 des	 réseaux	 sociaux	 dans	 le	 cadre	
professionnel	 est	 parfois	 aussi	 traitée	 avec	 notamment	 des	 réflexions	 autour	 de	 la	
création	d’une	page	plutôt	qu’un	compte,	de	la	relation	à	entretenir	avec	son	audience,	
ou	 des	 questions	 déontologiques	 qui	 pourraient	 y	 être	 liées.	 Plus	 rarement,	 le	
phénomène	du	buzz	et	des	partages	sont	également	abordés.		
	

4. Jeux	 en	 ligne	:	 Pour	 cette	 thématique,	 la	 découverte	 de	 différents	 types	 de	 jeux	
notamment	par	l’initiation	est	souvent	évoquée.	Le	jeu	vidéo	est	traité	sous	toutes	ses	
coutures,	 notamment	 via	 la	 création	 même	 d’un	 jeu.	 En	 séance,	 l’animateur	 aborde	
également	 la	 question	 des	 risques	 et	 des	 usages	 excessifs,	 voire	 problématiques.	 La	
question	 des	 aptitudes	 développées	 par	 le	 jeu	 ainsi	 que	 l’apport	 des	 jeux	 dans	 le	
domaine	 de	 l’éducation	 sont	 deux	 sous-thématiques	 parfois	 évoquées	 par	 les	
organismes.	 Plus	 rarement,	 cette	 thématique	 est	 également	 l’occasion	 de	 découvrir	
l’histoire	du	jeu	électronique	depuis	son	apparition	jusqu’à	aujourd’hui.	

	
5. Production	 de	 contenus	:	 Via	 cette	 thématique,	 les	 organismes	 déclarent	 explorer	 la	

manière	 dont	 il	 faut	 rédiger,	mettre	 en	 forme	 et	 publier	 du	 contenu	 sur	 le	 web,	 par	
exemple,	sur	un	wiki.	Dans	certains	cas,	les	organismes	travaillent	également	la	question	
de	la	composition	d’un	média,	les	différentes	étapes	de	création	et	son	utilisation	:	site	
internet,	 jeu	 vidéo,	 blog,	 mini-application,	 forum…	 Pour	 certains,	 c’est	 également	
l’occasion	 de	 voir	 comment	 créer	 d’autres	 types	 de	 médias	 (son,	 vidéo,	 images)	 qui	
serviront	à	alimenter	un	site,	blog	ou	autres.	Plus	rarement,	les	organismes	ayant	pour	
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public	les	enseignants	abordent	également	la	conception	et	utilisation	d’un	blog	dans	le	
cadre	scolaire.	
	

6. Citoyenneté,	 respect	 &	 discrimination	:	 Au	 sein	 de	 cette	 thématique,	 nous	 trouvons	
pêle-mêle	 différentes	 approches	 des	 concepts	 de	 citoyenneté,	 de	 respect	 et	 de	
discrimination.	 Cela	 concerne	 les	 logiciels	 libres	 et	 leur	 dimension	 citoyenne	 sous-
jacente,	 la	neutralité	du	web,	etc.	 	Mais	 c’est	 également	au	 sein	de	 cette	 thématique	
qu’a	 été	 répertoriée	 la	 question	 du	 cyberharcèlement.	 Plus	 rarement,	 la	 sous-
thématique	 ayant	 trait	 à	 l’accessibilité	 numérique	 des	 sites	 et	 services	 pour	 les	
personnes	porteuses	notamment	d’un	handicap	est	soulevée	par	certains.	De	manière	
plus	générale,	il	est	question	ici	de	la	fracture	numérique	et	des	inégalités	sociales	que	
les	usages	d’Internet	peuvent	susciter.	Le	concept	de	liberté	d’expression	est	également	
abordé	au	travers	de	l’exemple	des	forums,	des	commentaires	et	de	leur	modération,	et	
des	 différentes	 formes	 de	 racisme	 en	 ligne.	 Les	 comportements	 sur	 le	 net	 sont	 aussi	
traités	 via	 la	 question	 de	 la	 nétiquette.	 Certains	 organismes	mettent	 également	 dans	
cette	thématique	la	question	du	droit	à	l’image	via	le	respect	de	l’image	des	autres	et	la	
demande	de	leur	autorisation.	
	

7. Publicité	 &	 E-commerce	:	 La	 thématique	 de	 la	 publicité	 est	 abordée	 à	 travers	 deux	
dimensions	:	soit	la	manière	dont	le	public	peut	réaliser	sa	pub,	se	donner	de	la	visibilité,	
être	 référencé	 dans	 le	 cadre	 par	 exemple	 professionnel,	 soit	 le	 fonctionnement	 des	
publicités	 sur	 le	 net	 et	 leur	 caractère	 potentiellement	 intempestif.	 Elle	 aborde	 la	
question	 des	 droits	 des	 images,	 l’utilisation	 des	 profils	 des	 réseaux	 sociaux	 dans	 des	
campagnes	marketing	ou	la	publicité	ciblée.	Quant	à	l’E-commerce,	c’est	principalement	
les	achats	en	 ligne	et	 l’e-banking	qui	 sont	visés.	Pour	 l’achat	en	 ligne,	 ils	explorent	 les	
différents	sites	d’achats	(Ebay,	Amazon,	2ememain,	Kapaza…),	modes	de	paiement,	avec	
leurs	 avantages	 et	 inconvénients,	 arnaques	 potentielles…	 Il	 arrive	 également	 que	
l’animateur	procède	à	l’achat	ou	vente	d’un	produit	pour	en	dévoiler	le	fonctionnement.	
Le	fonctionnement,	 la	sécurité,	 les	paiements	sécurisés	notamment	via	PayPal	sont	 les	
sous-thématiques	portant	sur	l’e-banking.	

	
8. Pornographie	&	Sexting	:	 la	conception	de	l’amour	et	du	sexe	à	travers	 le	multimédia,	

les	 publications	 d’images	 sur	 le	 net	 (notamment	 via	 le	 réseau	 social	 Snapchat),	 du	
cyberharcèlement	 et	 des	 rendez-vous	 virtuels	 via	 webcam.	 Il	 arrive	 que	 l’animateur	
traite	de	 la	manière	dont	 il	 faut	sécuriser	son	ordinateur	pour	empêcher	 l’accès	à	des	
images	ou	vidéos	choquantes.	
	

9. Recherche	 &	 fiabilité	 de	 l’information	:	 La	 question	 des	 moteurs	 de	 recherche	 est	
souvent	évoquée	dans	 cette	 thématique,	 leur	 fonctionnement,	 leur	 référencement,	 le	
principe	des	mots-clés,	etc.	L’animateur	aborde	également	les	critères	de	sélection	et	de	
fiabilité	de	l’information,	l’importance	de	vérifier	et	comparer	les	sources.	C’est	donc	la	
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recherche	«	efficace	»	d’informations	qui	est	 ici	 souvent	visée	à	 tout	 le	moins	dans	 le	
cadre	scolaire.	Dans	un	cadre	non	scolaire,	la	recherche	d’infos	pour	des	services	précis	
est	 privilégiée	 :	 achat	 de	 billet	 de	 train	 ou	 d’avion,	 réservation	 d’un	 logement,	
acquisition	d’images	 libres	de	droits,	 etc.	Certains	organismes	positionnent	également	
dans	cette	thématique	la	recherche	d’emploi	avec	comme	sous-thématiques	la	sélection	
d’offres	 correspondant	 à	 son	 profil,	 la	 recherche	 d’offres	 via	 les	 réseaux	 sociaux	
(Linkedin,	par	exemple)	ou	via	des	bases	de	données	en	ligne	(sur	le	site	du	Forem,	par	
exemple).	 La	 question	 de	 la	 publication	 d’informations	 intervient	 aussi	 dans	 cette	
thématique	avec	notamment	des	réflexions	sur	la	possibilité	de	publier	les	informations	
sur	le	net	même	si	elles	ont	un	caractère	erroné.	
	

10. Consommation	 &	 partage	 de	 contenus	 audiovisuels	:	 Les	 organismes	 engagent	 la	
réflexion	sur	 la	consommation	via	des	sujets	comme	l’addiction	à	 Internet	ou	aux	 jeux	
ainsi	que	l’adoption	de	logiciels	libres.	Il	est	également	question	des	pratiques	et	enjeux	
du	 téléchargement	 et	 de	 la	 vision	 en	 streaming	 :	 quelle	 est	 la	 différence	 ?	 quelle	
méthode	est	légale	ou	illégale	?	quels	dangers	comportent-ils	?	comment	télécharger	?	
Les	 contenus	 audiovisuels	 concernés	 semblent	 autant	 être	 les	musiques,	 vidéos,	 films	
que	les	jeux.	Les	cas	de	Spotify	et	Youtube	y	sont	souvent	évoqués.	Certains	animateurs	
entrent	également	dans	l’explication	des	méthodes	de	partage	(P2P,	serveurs,	torrent…)	
avec	leur	finalité.	La	question	de	la	sécurité	est	également	parfois	traitée	avec	le	public	
suite	aux	extensions	ou	plugins	annexés	à	certain	fichiers	téléchargés.	

	
11. Médias	alternatif	&	journalisme	citoyen	:	pour	cette	thématique,	c’est	essentiellement	

l’aspect	 du	 journalisme	 citoyen	 qui	 est	 abordée	 via	 la	 création	 de	 médias	
communautaires	qui	permettent	d’envisager	des	 formes	de	collaboration	sur	 le	net	et	
d’examiner	l’offre	de	sites	collaboratifs.	
	

12. Droits	&	Ethique	:	Globalement,	cette	thématique	renferme	deux	sous-thématiques	:	le	
droit	 d’auteur	 et	 le	 droit	 à	 l’image.	 Pour	 ces	 deux	 sous-thématiques,	 les	 organismes	
explicitent	les	droits	et	 leur	justification.	Dans	le	premier	cas,	 les	organismes	déclarent	
discuter	plus	concrètement	du	phénomène	de	propriété,	du	concept	de	copyright,	de	la	
problématique	 de	 citation	 des	 sources,	 d’images	 et	musiques	 libres	 de	 droit,	 etc.	 Au	
niveau	du	droit	à	l’image,	la	publication	de	photos	et	leur	partage	ainsi	que	les	conseils	à	
adopter	 avant	 une	publication	 (demande	d’autorisation…)	 sont	 bien	 souvent	 abordés.	
De	manière	plus	générale,	les	animateurs	traitent	des	actes	légaux	ou	illégaux	qui	sont	
posés	sur	le	net	(téléchargement,	utilisation	d’images	non	libres	de	droit…)	

	
13. Sécurité	:	En	bref,	cette	thématique	générale	est	évoquée	par	les	organismes	au	travers	

des	 dangers	 et	 risques	 encourus	 sur	 le	 net	 et	 d’éventuelles	 solutions	 ou	 conseils	 qui	
peuvent	 être	 proposés	 pour	 se	 protéger.	 Les	 organismes	 évoquent	 donc	 la	
problématique	des	virus,	des	spams	ou	hoax,	les	arnaques	et	fraudes,	les	phénomènes	
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de	piratage,	hacking	et	phishing.	La	gestion	des	contacts	et	rencontres	via	notamment	
les	réseaux	sociaux	est	également	traitée.	Dans	une	autre	mesure,	le	cas	de	faux	profil,	
fausse	 identité	 et	 vol	 d’identité	 font	 aussi	 l’objet	 de	 cette	 thématique.	 De	 plus,	 les	
thématiques	 liées	aux	abus,	excès	et	parfois	même	à	 l’isolement	social	sont	évoquées.	
Mais	 de	 façon	 générale,	 cette	 thématique	 est	 considérée	 comme	 transversale	 aux	
thématiques	précédentes	qui	traitent	de	l’utilisation	technique,	des	usages	des	réseaux	
sociaux,	 de	 la	 gestion	 des	 relations,	 du	 respect,	 des	 contenus	 à	 caractère	
pornographique,	du	droit	à	l’image	et	des	droits	d’auteurs.	
	
	

Au nord de la Belgique 
	
La	plupart	des	organisations	 travaillent	 les	questions	 liées	à	 la	 sécurité	sur	 Internet	et	à	 la	
recherche	&	fiabilité	de	l’information	(occurrences	revenues	334	fois).	D’autres	thèmes	sont	
mentionnés	par	plus	de	la	moitié	des	organismes	(55.7%).	Ce	sont	entre	autres	la	vie	privée,	
le	 cyberharcèlement,	 l’information	et	 le	 journalisme,	 le	 copyright	et	 le	droit	 à	 l’image.	 Les	
outils	 comme	 les	 médias	 sociaux,	 les	 moteurs	 de	 recherches,	 les	 e-mails,	 etc.	 sont	 aussi	
travaillés	par	près	de	 la	moitié	des	organismes	 (47,8%)	dans	 le	 cadre	de	 leurs	activités.	 La	
catégorie	«	services	»	n’est	traitée	que	par	un	cinquième	des	organismes	(15.7%).	Au	sein	de	
cette	catégorie,	 la	 thématique	de	 l’e-governement	est	 souvent	plus	abordée	que	celles	de	
l’e-commerce	et	de	l’e-banking.	

	
De	manière	plus	précise,	certains	chiffrent	nous	permettent	de	mieux	cerner	pour	certaines	
thématique	 générale	 quelles	 sont	 les	 sous-thématiques	 privilégiées	 par	 les	 organismes	 au	
cours	de	leurs	activités	d’éducation	aux	médias.		
	
1. Utilisation	technique	d’Internet	:	La	plupart	des	organismes	(82.6%)	abordent	l’utilisation	

de	l’ordinateur,	de	l’internet	et	médias	sociaux.	La	moitié	des	organismes	(50%)	consacre	
ses	activités	aux	médias	mobiles	 	et	plus	de	un	 tiers	 (40%)	aux	applications	et	 logiciels.	
Près	d’un	tiers	(28.8%)		traite	la	question	de	la	presse	et	les	journaux.	Enfin,	un	cinquième	
(22.7%)	 se	 centre	 sur	 les	 jeux.	 La	 participation	 accrue	 des	 bibliothèques	 à	 l’enquête	
influence	le	score	plutôt	élevé	des	activités	d’éducation	aux	médias	portant	sur	les	livres.	
	

2. Usages	sociaux	et	identitaires	d’Internet	et	des	réseaux	sociaux	:	Près	de	deux	tiers	des	
organismes	(65.21%)	se	centrent	sur	les	médias	sociaux	en	tant	qu’outils.	Plus	d’un	tiers	
(35.75%)	 aborde	 les	 médias	 sociaux	 de	 manière	 générale.	 Près	 de	 un	 quart	 (22.71%)	
consacre	ses	activités	sur	la	relation	en	ligne	à	travers	les	médias	sociaux.		

	

3. Jeux	 en	 ligne	:	 Très	 peu	 d’organismes	 (38	 organismes)	 abordent	 la	 question	 des	 jeux	
malgré	la	possibilité	d’utiliser	les	jeux	dans	le	milieu	éducatif	pour	traiter,	par,	exemple	de	
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sujets	 tels	 que	 la	 sécurité	 en	 ligne.	 Moins	 de	 un	 dixième	 des	 organismes	 (7.73%)	
fournissent	des	jeux	éducatifs.	

	

4. Production	de	contenus	:	Plus	d’un	quart	des	organismes	(28%)	se	focalise	sur	la	création	
de	contenus	comme	compétence	 technique	de	 l’information	et	de	communication.	 	Un	
quart	(25.6%)	se	centre	plutôt	sur	la	production	de	média	comme	démarche	d’utilisation	
stratégique	des	médias.		

	

5. Citoyenneté,	 respect	 &	 discrimination	:	 Près	 de	 la	 moitié	 des	 organismes	 (46.38%)	
utilisent	 les	médias	dans	 leurs	activités	afin	d’encourager	 la	participation,	 l’activisme,	 la	
prise	 d’autonomie	 et	 l’inclusion	 des	 citoyens.	 Par	 exemple,	 plus	 de	 un	 tiers	 (38.2%)	
d’entre	 eux	 vise	 à	 favoriser	 un	 usage	 responsable	 des	 médias	 via,	 entre	 autres,	
l’utilisation	de	la	netiquette.		

	

6. Publicité	 &	 E-commerce	:	 Seul	 un	 cinquième	 des	 organismes	 (21.73%)	 vise	 dans	 leurs	
activités	 les	 services,	 et	 principalement	 ceux	 de	 l’e-governement	 plutôt	 que	 l’e-
commerce.	Toutefois,	plus	d’un	dixième		des	organismes	(15.9%)	déclare	vouloir	travailler	
davantage	 sur	 l’e-commerce	 à	 l’avenir.	 Enfin,	 13.53%	 des	 organismes	 abordent	 la	
question	de	la	publicité.	

	

7. Pornographie	 &	 Sexting	:	 Près	 d’un	 dixième	 des	 organismes	 (9.66%)	 dit	 travailler	 la	
question	du	sexting.	

	

8. Recherche	&	fiabilité	de	l’information	:	Seul	un	dixième	des	organismes	(12.9%)	aborde	la	
question	de	la	recherche	d’information	simple.	Toutefois,	près	d’un	quart	se	fixe	pour	but	
de	donner	au	public	une	meilleure	perception	de	la	manière	dont	les	média	représentent	
la	réalité.		

	

9. Consommation	 &	 partage	 de	 contenus	 audiovisuels	:	 Partager	 des	 applications	 est	 un	
enjeu	 d’un	 cinquième	 des	 organismes	 (22.22%).	 Par	 exemple,	 ceux-ci	mentionnent	 des	
applications	 comme	 Dropbox,	 WeTransfer,	 etc.	 Ce	 n’est	 donc	 pas	 tant	 la	 question	 du	
partage	de	contenus	audiovisuels	qu’ils	visent	mais	plutôt	le	partage	d’outils.	
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Commentaires sur les résultats des thématiques 
	
Il	 apparaît	 assez	 clairement	 que	 les	 thématiques	 de	 la	 sécurité	 et	 de	 la	 recherche	 et	
compréhension	de	l’information,	 la	question	des	outils	et	donc	de	l’utilisation	technique	et	
celle	 des	 réseaux	 sociaux	 sont	 des	 questions	 les	 plus	 abordées	 à	 un	 niveau	 national.	 En	
contraste,	 les	enjeux	de	 la	pornographie,	du	 journalisme	citoyen	ou	des	 jeux	sont	très	peu	
traités.		
Ces	résultats	reflètent	sans	trop	de	surprise	«	l’agenda	»	des	priorités	du	secteur	et	même	
plus	largement	des	politiques	éducatives	publiques	mises	en	place.		
	
En	effet,	l’ancrage	des	réseaux	sociaux	dans	toutes	sphères	de	la	vie	(sociales,	commerciales,	
politiques,	 économiques…)	 explique	 les	 nombreuses	 initiatives	 de	 sensibilisation	 et	
d’analyse,	voir	même	de	production	en	vue	de	«	leur	bon	usage	».	Cette	thématique	usages	
sociaux	et	identitaire	d’Internet	et	des	réseaux	sociaux	comprend	aussi	bien	une	initiation	à	
leur	 fonctionnement,	aux	usages	problématiques,	aux	enjeux	de	 la	 sociabilité	en	 ligne	que	
les	notions	d’identité	numérique	ou	de	 savoirs	 collaboratifs.	Cette	 thématique	est	pointée	
par	 les	 organismes	 comme	 étant	 une	 thématique	 large	 au	 sein	 de	 laquelle	 s’intègrent	
d’autres	thématiques.	
	
Le	succès	des	trois	autres	thématiques	positionnées	en	haut	du	classement	se	comprend	à	
travers	 une	 autre	 lecture,	 plus	 politique	 que	 fonctionnelle.	 A	 y	 regarder	 de	 plus	 près,	 ces	
thématiques	contiennent	en	filigrane	un	problème	que	les	organismes,	par	leurs	initiatives,	
tentent	de	solutionner.	Par	exemple,	 il	s’agit	de	 la	problématique	de	 la	recherche	et	du	tri	
d’information	 au	 sein	 d’initiatives	 portant	 sur	 la	 recherche	&	 fiabilité	 de	 l’information.	 A	
travers	la	thématique	utilisation	technique	d’Internet,	 les	organismes	tentent	de	réduire	la	
fracture	 numérique.	 Enfin,	 les	 risques	 et	 des	 dangers	 encourus	 sur	 le	web	 sont	 les	 sujets	
principaux	 de	 la	 thématique	 sécurité.	 La	 cinquième	 position	 qu’occupe	 la	 thématique	
citoyenneté,	respect	&	discrimination	renforce	cette	idée	car	elle	aborde	principalement	le	
cyberharcèlement.	
	
Cette	première	lecture	confirme	une	vision	sécuritaire	de	l’éducation	au	média	Internet.	Ceci	
s’observe	d’ailleurs	dans	les	intitulés	ou	les	résumés	des	programmes	d’activités	proposés	à	
titre	 d’exemple.	 L’utilisation	 de	 termes	 comme	 «	risques	»,	«	dangers	»,	«	protection	»,	
«	conseils	»,		parfois	même	«	menaces	»	revient	assez	fréquemment.	
	
Comment	 expliquer	 le	 peu	 d’intérêt	 accordé	 aux	 thématiques	 telles	 que	 pornographie	 &	
sexting,	jeux	en	ligne,	et	médias	alternatifs	et	le	journalisme	citoyen	?	Une	méconnaissance	
des	usages	et	pratiques	de	la	pornographie	peuvent	constituer	un	frein	à	son	investigation.	
De	 plus,	 les	 centres	 psycho-médicaux	 sociaux	 ou	 de	 santé	mentale,	 souvent	 plus	 aptes	 à	
traiter	ce	genre	de	thématique,	sont	peu	représentés	dans	l’échantillon.	Il	en	est	de	même	
pour	les	jeux	en	ligne.	Pourtant,	des	recherches	et	initiatives	se	développent	de	plus	en	plus	
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en	 de	 nombreux	 domaines	 (santé,	 économie,	 enseignement).	 Ils	 semblent	 cependant	
confinés	 à	 un	 public	 «	averti	»,	 à	 savoir	 au	 cercle	 des	 gamers.	 	 L’aspect	 ludique	 et	 donc	
«	non-sérieux	»	 de	 cette	 thématique	 influence	 sans	 doute	 aussi	 l’offre.	 La	 thématique	
médias	 alternatifs	 &	 journalisme	 citoyen	 fait	 aussi	 partie	 des	 thématiques	 peu	 investies.	
Serait-ce	parce	que	ces	pratiques	restent	confinées	à	des	publics	restreint	tels	que	ceux	de	la	
militance	?		
	
En	complément	de	ces	hypothèses,	les	participants	aux	focus	groupes	expliquent	les	faibles	
scores	de	certaines	thématiques	par	le	fait	qu’elles	seraient	«	secondaires	»	par	rapport	aux	
thématiques	«	prioritaires».	Selon	eux,	ces	thématiques	ne	sont	pas	à	l’origine	de	la	création	
d’une	 activité	 à	 part	 entière	 mais	 seraient	 travaillées	 en	 fonction	 des	 opportunités.	 Par	
exemple,	 la	question	des	«	médias	alternatifs	»	s’inclurait	dans	«	la	recherche	&	fiabilité	de	
l’information	»	tandis	que	les	questions	de	«	la	publicité	et	pornographie	»	s’inviteraient	lors	
d’une	animation	sur	 les	réseaux	sociaux.	En	bref,	selon	 les	organismes,	ce	ne	sont	pas	des	
thématiques	 oubliées	 en	 tant	 que	 telles	 puisqu’elles	 sont	 abordées.	 Elles	 sont	 seulement	
moins	prioritaires.	

	

B. Les	publics	cibles	
	

Au sud de la Belgique 
	

	
	

37	

151	

377	
440	

378	

484	
432	

372	

481	

333	

83	
127	118	

61	
13	

0	

100	

200	

300	

400	

500	

600	

Publics	

Publics	



41	
	

Afin	 de	 bien	 comprendre	 les	 résultats	 obtenus	 à	 propos	 des	 publics	 cibles	 des	 activités	
d’éducation	au	média	 Internet,	 nous	devons	préciser	que	 l’unité	de	mesure	n’est	 pas	une	
proportion	en	pourcentage	mais	une	somme	des	occurrences,	c’est	à	dire	le	nombre	total	de	
fois	qu’un	type	de	public	a	été	mentionné	comme	bénéficiaire	des	initiatives	d’éducation	aux	
médias	 numériques,	 toutes	 thématiques	 confondues.	 Et	 cela,	 parce	 que	 les	 organismes	
peuvent	 pour	 une	 même	 thématique	 atteindre	 plusieurs	 publics	 simultanément.	 	 En	
moyenne,	trois	catégories	de	publics	cibles	étaient	cochés	par	thématique	abordée.		
	
Sur	 l’ensemble	des	publics	 identifiés	pour	cette	enquête,	quatre	types	de	publics	semblent	
être	le	plus	souvent	les	cibles	des	initiatives	d’éducation	au	média	Internet	proposées	par	les	
organismes	participants	à	l’enquête	:	les	parents,	les	demandeurs	d’emploi,	les	adolescents	
et	les	seniors.	Ils	comptabilisent	plus	de	400	mentions,	ce	qui	signifie	qu’ils	sont	mentionnés	
plus	d’une	fois	sur	trois.	
	
Les	publics	obtenant	moins	de	100	mentions	et	donc	auxquels	les	organismes	s’adressent	le	
moins	sont	au	nombre	de	trois	:	les	enfants	âgés	de	0	à	6	ans,		les	personnes	porteuses	d’un	
handicap	 (mental	 ou	 physique)	 et	 les	 «	autres	 publics	»,	 non	 précisément	 définis	 par	
l’enquête.		Au	sein	de	cette	dernière	catégorie,	près	d’une	dizaine	de	répondant	a	notifié	le	
public	 large,	 voire	 abstrait	 du	 «	grand	 public	»	 ou	 «	tous	 publics	»,	 c’est	 à	 dire	 sans	
identification	précise	des	bénéficiaires.	Nous	y	retrouvons	également	 les	sans	domicile	fixe	
(SDF)	ou	les	adultes	non	ou	peu	scolarisés.	
	
Huit	autres	types	de	publics	ont	fait	l’objet	de	cette	recherche.	Parmi	eux,	quatre	publics	se	
placent	 côte	à	 côte	dans	 le	 classement.	 Il	 s’agit	des	étudiants	 suivis	des	enfants	de	10-12	
ans,	des	professionnels	ainsi	que	des	adultes	en	formation	continue	ou	promotion	sociale.	
Avec	plus	de	300	mentions,	 ils	peuvent	être	qualifiés	de	publics	 cibles	d’une	éducation	au	
média	 Internet.	 Les	 publics	 des	enfants	 de	 7-9	 ans,	 des	migrants	 ainsi	 que	 des	minorités	
ethniques	&	culturelles	(moins	de	200	mentions)	s’assimilent	plutôt	aux	publics	négligés.	

Au nord de la Belgique 
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Comme	dans	la	communauté	francophone,	la	question	de	l’enquête	portant	sur	les	publics	
visés	par	les	organismes	était	formulée	sous	forme	de	choix	multiples	dans	la	communauté	
flamande.	 Un	 organisme	 pouvait	 donc	 cibler	 plusieurs	 publics	 conjointement	 lors	 des	
activités	qu’ils	proposent.		

L’enquête	 néerlandophone	 identifie	 également	 quatre	 publics	 davantage	 visés	 par	 les	
organismes	ayant	répondu	à	l’enquête	:	les	adultes	(163),	les	jeunes	(138),	les	seniors	(113)	
et	 les	 enfants	 (106).	 Par	 contre,	 les	 publics	 les	moins	 atteints	 sont	 les	 personnes	 avec	 un	
handicap	physique	(57)	et/ou	mental	(55).	Toutefois,	deux	nuances	doivent	être	apportées	:	
la	première	concerne	 la	catégorie	générale	des	«	adultes	»	présente	dans	cette	enquête	et	
pouvant	 recouvrir	 d’autres	 catégories	 (les	 parents,	 les	 demandeurs	 d’emploi,	 etc.).	 La	
seconde	 concerne	 les	 résultats	 propres	 aux	 organisations	 qui	 travaillent,	 d’un	 côté,	 sur	 le	
plan	 régional	 et	 national	 et,	 de	 l’autre,	 local.	 Peu	 d’organisations	 locales	 s’adressent	 aux	
professionnels.	Ils	touchent	plutôt	les	personnes	précarisées.	

	

Commentaires sur les résultats des publics cibles 
	
De	manière	unanime,	les	publics	des	adolescents,	des	seniors	et	des	adultes	sont	les	publics	
les	 plus	 atteint	 par	 les	 activités	 d’éducation	 aux	 médias	 en	 Belgique.	 	 Néanmoins,	 à	
comparer	les	résultats	des	deux	régions,	nous	constatons	une	sensible.	Au	nord	du	pays,	les	
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enfants	sont	fortement	cités	à	la	différence	du	sud	du	pays	où	une	attention	particulière	est	
réservée	aux	parents	et	aux	demandeurs	d’emploi.		
Par	 contre,	 	 le	 public	 des	 personnes	porteuses	 d’un	handicap	mental	 ou	physique	 semble		
dans	les	deux	régions	être	fort	oublié.		
	
Nous	 souhaitons	 revenir	 sur	 les	 quatre	 publics	 les	 plus	 touchés	 en	 Fédération	 Wallonie-
Bruxelles	que	sont	 les	parents,	 les	demandeurs	d’emploi,	 les	adolescents	et	 les	senior.	Ces	
publics	 sont	 probablement	 les	 plus	 touchés	 car	 ce	 sont	 pour	 lesquels	 les	 besoins	 sont	
probablement	les	plus	évidents.	
	
Prenons	pour	commencer	les	demandeurs	d’emploi.	Par	la	nature	même	de	leur	statut,	les	
besoins	 identifiés	 pour	 ce	 type	 de	 public	 se	 situent	 autour	 des	 liens	 entre	 l’Internet	 et	
recherched’emploi.	 Deux	 besoins	 principaux	 sont	 donc	 épinglés	 pour	 eux	 à	 savoir	 le	
développement	 de	 compétences	 numériques	 dans	 un	 cadre	 professionnel	 (utilisation	 de	
boite	mail,	gestion	de	son	profil,	utilisation	de	logiciels,	etc.)	et	la	recherche	d’un	emploi	via	
le	net	(délimitation	de	profil,	recherche	et	sélection	d’offres	adaptées,	gestion	de	son	profil,	
etc.).	 L’importance	 du	 public	 des	 demandeurs	 d’emploi	 dans	 cette	 enquête	 souligne	 une	
approche	utilitariste	de	l’éducation	au	média	Internet.	L’éducation	au	média	Internet	vise	le	
développement	de	compétences	utilitaires,	fonctionnelles	au	sein	de	la	sphère	numérique.		
	
A	l’inverse,	en	ce	qui	concerne	les	adolescents,	ce	sont	moins	les	compétences	et	les	savoirs-
faire	 techniques	 que	 celles	 d’analyse	 critique	qui	 sont	 sollicitées	 (a	 contrario	 des	 seniors).	
Considérés	 comme	 «	digital	 native	»,	 ils	 utiliseraient	 intuitivement	 le	média	 Internet	mais	
prendraient	peu	de	recul	et	feraient	preuve	de	peu	de	réflexion	critique.	Le	développement	
de	nombreuses	initiatives	d’éducation	au	média	Internet	à	leur	intention	(3e	du	classement)	
reflète	 la	 préoccupation	 d’une	 éducation	 critique	 aux	 usages	 de	 l’Internet	 notamment	 à	
propos	des	 réseaux	 sociaux,	 du	droit	 à	 l’image,	 des	notions	de	 vie	privée	ou	publique,	 de	
réputation	en	ligne,	d’identité	numérique,	de	recherche	&	fiabilité	de	l’information.	En	tant	
que	 tel,	 les	 adolescents	 sont	 considérés	 comme	 vulnérables	 du	 point	 de	 vue	 de	 l’esprit	
critique.	 Ce	 point	 de	 vue	 est	 étayé	 par	 quelques	 exemples	 d’usages	 problématiques	 de	
l’Internet	ou	des	réseaux	sociaux	par	des	adolescents.	Et	puis,	parce	que	 l’adolescence	est	
une	période	d’âge	propice	à	l’expérimentation,	à	la	mise	en	question	des	repères	sociaux	et	
affectifs	 et	 de	 l’affirmation	 identitaire,	 il	 est	 considéré	 comme	essentiel	 de	 sensibiliser	 les	
jeunes	 aux	 «	bons	 usages	»	 de	 l’Internet.	 A	 côté	 de	 ces	 compétences	 critiques,	 le	 besoin	
d’impliquer	et	de	faire	participer	est	valorisé	dans	une	perspective	citoyenne	puisqu’ils	sont	
les	futurs	citoyens	de	la	société.	Beaucoup	d’organismes	pointent	donc	l’importance	pour	les	
jeunes	d’expérimenter,	de	créer	pour	comprendre	et	s’investir.		
	
A	 l’autre	 bout	 de	 la	 chaîne,	 les	 seniors,	 eux,	 sont	 moins	 impactés	 par	 la	 pénétration	 de	
l’Internet	dans	de	nombreuses	sphères	de	la	vie.	Parfois	complexés	et	souvent	déphasés	par	
rapport	 aux	 usages	 de	 leurs	 enfants	 et	 petits-enfants,	 ils	 demandent	 en	 réalité	 à	 être	
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rassurés	 et	 entourés.	 L’accompagnement	 numérique	 de	 ces	 personnes	 semble	 un	 des	
besoins	primordiaux	de	ce	public.	D’ailleurs,	les	organismes	relèvent	quatre	besoins	pour	les	
seniors	:	un	besoin	de	sécurité	(éviter	fraude	et	arnaques),	d’autonomie,	de	communication	
et	d’information.	Si	les	organismes	s’accordent	à	dire	que	les	seniors	ont	surtout	besoin	de	
développer	des	savoir-faire,	d’autres	ajoutent	qu’un	travail	d’éveil	 critique	doit	néanmoins	
aussi	être	amorcé	avec	eux.		Depuis	quelques	années,	les	seniors	sont	considérés	comme	un	
public	prioritaire	notamment	du	fait	de	la	numérisation	de	nombreux	services	aux	citoyens	
(démarches	administratives,	services	des	banques,	etc.).	
	
Quant	 aux	 parents,	 leur	 première	 place	 au	 sein	 du	 classement	 des	 publics	 cibles	 des	
initiatives	 d’éducation	 au	 média	 Internet	 peut	 étonner.	 S’agirait-il	 d’une	 reconnaissance	
forte	 des	 parents	 dans	 leur	 rôle	 de	médiateurs	 au	 sein	 d’une	 éducation	 aux	médias	?	 Les	
usages	de	l’Internet	sont	aujourd’hui	plus	domestiques	que	scolaires	(frilosité	de	l’Internet	à	
l’école).	La	place	des	parents-guides	dans	ces	usages	est	donc	fondamentale.	De	plus,	nous	
verrons	plus	loin	que	cette	place	prépondérante	des	parents	n’existe	que	dans	la	somme	de	
toutes	 les	 thématiques	 et	 n’apparaît	 pas	 au	 sein	 de	 certaines	 thématiques.	 Ceci	 confirme	
l’approche	 transversale	 «	parents-partenaires	»	 d’une	 éducation	 au	 média	 Internet	 en	
Fédération	Wallonie-Bruxelles.	Ceci	dit,	cette	position	en	première	place	du	classement	ne	
signifie	 pas	 forcément	 la	mise	 en	 place	 d’initiatives	 directes	 à	 leur	 attention.	 Les	 parents	
peuvent	être	touchés	de	façon	indirecte	à	travers	des	initiatives	adressées	à	d’autres	publics	
(les	enfants,	les	adolescents,	etc.).		
	
Portons	attention	à	présent	à	ceux	que	nous	pourrions	qualifier	de	publics	dits	«	oubliés	»	au	
sein	des	activités	proposées	par	 les	organismes	.	Ce	sont	 les	enfants	0-6	ans,	 les	personnes	
porteuses	d’un	handicap,	les	minorités	ethniques	et	culturelles	ainsi	que	les	migrants.	Trois	
raisons	pourraient	expliquer	cela.		
	
La	 première	 serait	 que	 les	 organismes	 travaillant	 avec	 ces	 publics	 ne	 se	 sont	 pas	 sentis	
concernés	par	 l’enquête	ou	étaient	 indisponibles	et	n’ont	donc	pas	été	comptabilisés	dans	
les	 résultats.	C’est	 sans	doute	aussi	 le	 cas	du	public	des	enfants	de	7-9	ans	 souffrant	 sans	
doute	de	 la	 faible	participation	des	établissements	scolaires	pendant	 les	vacances,	en	 tout	
cas	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’enquête	 francophone.	 Ensuite,	 les	 usages	 d’Internet	 ne	 sont	 pas	
connus	 et	 les	 besoins	 peu	 identifiés	 pour	 ces	 types	 de	 publics.	 Ce	 serait	 pourquoi	 peu	
d’initiatives	 leur	 sont	 adressées.	 De	 plus,	 il	 peut	 sembler	 qu’à	 cet	 âge-là,	 ils	 ont	 d’autres	
besoins	éducatifs	plus	prioritaires.		
	
Finalement,	 ces	 résultats	 généraux	 reflètent	 assez	 bien	 les	 politiques	 publiques	 de	 lutte	
contre	la	fracture	numérique,	ou	plutôt	les	fractures	numériques,	car	on	distingue	au	niveau	
fédéral	 deux	 degrés	 dans	 ce	 domaine.	 Le	 premier	 concerne	 les	 publics	 précarisés	 et	 est	
relatif	 à	 l’inégalité	 d’accès	 aux	 équipements	 numériques	 et	 au	 faible	 développement	 de	
compétences	 techniques.	 Le	 second	 est	 relatif	 aux	 clivages	 qui	 se	 créent	 parmi	 les		



45	
	

utilisateurs	en	fonction	des	types	d’usages	qu’ils	font,	non	seulement	des	technologies,	mais	
aussi	des	services	et	des	informations	accessibles	en	ligne.	C’est	une	sorte	de	«	fracture	dans	
la		fracture	»	dont	la	dimension	n’est	plus	matérielle,	mais	intellectuelle	et	sociale.3	Il	reste	à	
se	demander	si	des	efforts	ne	devraient	pas	être	déployés	pour	inclure	les	publics	«	oubliés	»	
afin	d’éviter	des	fractures	numériques	d’autres	types.	
	
Enfin,	 l’éducation	au	média	 Internet	doit-elle	être	seulement	au	service	de	 lutte	contre	 les	
fractures	 numériques	?	 Ne	 devrait-elle	 pas	 également	 être	 un	 moyen	 d’émancipation	
citoyenne	?	Si	 les	politiques	d’éducation	au	média	optaient	davantage	pour	cet	objectif-là,	
certainement	que	ces	«	publics	oubliés	»	que	sont	les	enfants,	les	personnes	porteuses	d’un	
handicap,	 les	 migrants,	 les	 minorités	 ethniques	 et	 culturelles	 deviendraient	 des	 cibles	
prioritaires.		
	
	

																																																								
3	J.	Feron,	«	Comprendre	les	fractures	numériques	du	1er	et	du	2sd	degrés	»	analyse	UFAPEC	2008,	
consulté	en	ligne	http://www.ufapec.be/nos-analyses/comprendre-les-fractures-numeriques-du-1er-
et-du-2sd-degres/	
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C. Les	méthodes	privilégiées	
	

Au sud de la Belgique 
	

	
	
A	 l’instar	des	publics,	 les	 initiatives	en	éducation	aux	médias	numériques	peuvent	 recourir	
simultanément	 à	 plusieurs	 méthodes.	 Ici	 aussi,	 l’unité	 de	 mesure	 n’est	 donc	 pas	 une	
proportion	en	pourcentage	mais	une	somme	des	occurrences,	c’est	à	dire	le	nombre	total	de	
fois	 où	 un	 type	 de	méthode	 a	 été	mentionné	 comme	étant	mis	 en	œuvre	 au	 sein	 de	 ces	
initiatives	 éducatives.	 En	 moyenne,	 près	 de	 quatre	 méthodes	 étaient	 pointées	 par	
thématique	abordée.	
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Globalement,	 les	 deux	 méthodes	 d’éducation	 au	 média	 Internet	 les	 plus	 adoptées	 sont	
l’animation/formation	basée	sur	l’information	et	la	sensibilisation	et	celle	sur	l’analyse	des	
usages	et	pratiques	d’Internet	(plus	de	700	mentions).		
	
Dans	 le	bas	du	classement	 figurent	 l’offre	de	 ressources	basées	sur	 l’animation,	 la	mise	à	
disposition	 de	 matériel	 (accès)	 et	 l’animation/formation	 basée	 sur	 la	 production	 et	
l’expression	créative.	Ces	méthodes	ont	obtenu	moins	de	400	mentions.	Nous	y	retrouvons	
également	les	autres	méthodes	proposant	par	exemple	des	rendez-vous	personnels	ou	des	
groupes	à	projet	lors	desquels	les	participants	se	réunissent	autour	d’une	thématique	liée	à	
Internet	qui	les	anime	particulièrement	et	mènent	diverses	projets	passant	de	l’organisation	
de	conférences	à	l’animation	d’un	forum	ou	à	la	création	d’un	site	sur	la	thématique.	
	
Restent	donc	trois	méthodes	plus	nuancées	en	termes	de	résultats.	L’animation/formation	
basée	sur	l’utilisation	technique	d’Internet	suivie	de	la	mise	à	disposition	de	matériel	avec	
encadrement	 pédagogique	 comptabilisent	 un	 maximum	 de	 572	 mentions.	 Pour	 finir,	 les	
activités	 d’éducation	 Internet	 utilisant	 l’offre	 de	 ressources	 basées	 sur	 l’information	 et	 la	
sensibilisation	atteignent	un	maximum	de	433	mentions.	
	
La	 réalisation	 d’interviews	 permet	 de	 comprendre	 la	 manière	 dont	 se	 traduisent	 ces	
méthodes	sur	le	terrain	de	certaines	organisations	participantes	à	l’enquête.	De	nouveau,	le	
degré	d’investissement	que	demandent	ces	différentes	méthodes	à	l’animateur	et	au	public	
explique	sans	doute	leur	adoption.	
	
1. La	méthode	de	l’animation/formation	basée	sur	l’information	et	la	sensibilisation	place	

plutôt	 le	 spectateur	 dans	 une	 position	 «	passive	»	 où	 il	 reçoit	 de	 l’information.	 Les	
organismes	mettent	en	avant	toutes	sortes	d’actions	comme	des	présentations,	exposés	
théoriques,	conférences…	Si	l’information	peut	provenir	d’un	animateur,	il	n’est	pas	rare	
également	que	celui-ci	fasse	appel	à	un	support	de	ressources	d’informations	sur	lequel	il	
appuiera	 son	 animation	 comme	des	 vidéos,	 des	 films	 interactifs	 ou	 des	 serious	 games.	
Une	certaine	interaction	peut	se	créer	lors	de	séances	questions-réponses	ou	lorsque	les	
informations	sont	livrées	au	départ	du	partage	d’expérience	entre	les	membres	du	public.	
Enfin,	les	débats	alimentés	par	l’intervention	d’experts	ainsi	que	les	services	d’aide	et	de	
conseils	plus	individualisés	permettent	également	plus	d’interactivité.		
	

2. En	ce	qui	concerne	la	méthode	d’animation/formation	basée	sur	l’analyse	des	usages	et	
des	 pratiques	 d’Internet,	 elle	 semble	 se	 cristalliser	 dans	 principalement	 deux	 types	
d’activités:	 la	 réalisation	 d’exercices	 ou	 la	 mise	 en	 situation.	 La	 réalisation	 d’exercices	
passe	 par	 une	 multitude	 de	 variantes.	 Dans	 certains	 cas,	 il	 s’agit	 d’un	 quizz	 à	 choix	
multiple	 ou	 questionnaire	 à	 compléter.	 Les	 organismes	 proposent	 par	 ailleurs	 des	
analyses	 de	 services	 ou	 d’outils	:	 analyser	 un	 site	 web	 pour	 évaluer	 son	 degré	
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d’accessibilité,	par	exemple,	ou	analyser	un	moteur	de	recherche	par	rapport	à	un	autre	
pour	 comprendre	 leur	 fonctionnement	;	mais	 également	 d’études	 de	 cas.	 Par	 exemple,	
des	situations	provenant	de	supports	multiples	(coupures	d’articles,	planches	de	bandes	
dessinées,	vidéos,	films	interactifs,	serious	games…).	Du	côté	de	la	mise	en	situation,	les	
organismes	proposent	plutôt	au	public,	sur	base	de	cas	problématiques,	de	chercher	des	
solutions	 ou	 alternatives	 qu’ils	 adopteraient	 s’ils	 se	 trouvaient	 eux-mêmes	 dans	 le	 cas.	
Parfois,	 les	 organismes	 utlisent	 l’organisation	 de	 débat	 comme	 méthode	 d’analyse	 en	
fonction	des	discussions	amenées.		
	

3. Dans	 le	 cas	 de	 l’animation/formation	 basée	 sur	 l’utilisation	 technique	 d’Internet,	
l’activité	 vise	 à	 réaliser	 ou	 reproduire	 quelque	 chose.	 Les	 séances	 d’accompagnement,	
organisées	 par	 exemple	 par	 les	 Espaces	 Publics	 Numériques	 qui	 entrent	 dans	 cette	
catégorie	sont	celles	où	l’animateur	aide	son	public	à	réaliser	ses	envies	et	solutionner	ses	
questionnements	 ou	 obstacles.	 La	 mise	 en	 place	 d’initiations	 techniques	 de	 base	 ou	
animations	 purement	 techniques	 comme	 l’installation	 d’un	 outil	 ou	 logiciel	 et	 son	
maniement	utilisent	 aussi	 cette	méthode.	Proposées	plus	 rarement	par	 les	organismes,	
les	 activités	 intergénérationnelles	 où	un	 jeune	 accompagne	une	personne	 âgée	dans	 la	
réalisation	 de	 ses	 tâches	 informatiques	 et	 sa	 navigation	 sur	 Internet	 est	 une	 autre	
variante.	 Dans	 certains	 cas,	 l’approche	 ludique	 est	 également	 sollicitée,	 comme	 par	
exemple,	effectuer	une	chasse	au	trésor	en	ligne.	

	
4. Produire	un	média	de	tout	type	semble	être	la	principale	activité	proposée	dans	le	cadre	

de	 la	 méthode	 de	 l’animation/formation	 basée	 sur	 la	 production	 de	 contenu(s)	 et	
l’expression	 créative.	 En	 effet,	 la	 plupart	 des	 organismes	 adoptant	 cette	 méthode	
proposent	à	 leur	public	de	prendre	part	à	 la	création	d’un	site	web,	d’un	blog,	d’un	 jeu	
vidéo	ou	même	d’une	page	sur	un	réseau	social	qu’il	faut	ensuite	continuer	d’alimenter.	
Cette	 méthode	 s’inscrit	 souvent	 dans	 un	 projet	 à	 plus	 long	 terme	 qui	 demande	 une	
participation	 active	du	public.	A	un	niveau	plus	basique,	 certains	organismes	placent	 la	
rédaction	d’un	mail	dans	ce	type	de	méthode.	

	
5. Concernant	les	méthodes	basées	sur	l’offre	de	ressources,	il	apparait	que	les	organismes	

se	classent	en	deux	positions.	Soit	elles	sont	le	producteur	et	créateur	de	ces	ressources	
qu’elles	mettent	ensuite	à	disposition	du	public,	soit	elles	jouent	simplement	un	rôle	de	
relais	de	ressources	créées	par	d’autres.	Même	peu	sollicitée,	l’offre	de	ressources	basées	
sur	 l’animation	se	traduit	par	 la	mise	à	disposition	d’activités	potentielles	via	des	fiches	
d’activités,	 fiches	 outils,	 manuels	 pédagogiques,	 jeux…	 Plus	 souvent	 adoptée	 mais	 pas	
prioritairement,	 l’offre	 de	 ressources	 basées	 sur	 l’information	 et	 la	 sensibilisation	
consiste	plutôt	 en	un	partage	d’informations,	 références	ou	autres	 sources	 via	 les	 sites	
web	ou	réseaux	sociaux.	La	rédaction	et	mise	à	disposition	d’articles,	publications,	livres,	
revues,	 prospectus	 appartiennent	 également	 à	 cette	méthode,	 en	 ce	 compris	 le	mémo	
récapitulatif	de	fin	de	formation	distribués	aux	participants.	
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Au nord de la Belgique 
	

	
	
	
	
Du	 côté	 néerlandophone	 et	 à	 un	 niveau	 général,	 les	 formations	 et	 l’accompagnement	
semblent	être	les	méthodes	les	plus	appliquées	par	la	plupart	des	organismes	(plus	de	80%).	
Cette	catégorie	reprend	les	formations	à	court	terme	du	type	conférences,	journées	d’étude	
et	accompagnement	sur	place.	Ensuite	les	autres	méthodes	sont	adopotées	de	façon	plus	ou	
moins	 égale	 si	 ce	 n’est	 une	 légère	 prédominance	 de	 celle	 basée	 sur	 l’offre	 de	 matériel	
physique	incluant	le	prêt	d’ordinateurs,	logiciels,	radios.	
	
Si	 on	 se	penche	 sur	 les	 organisations	 intervenant	 à	un	niveau	 local,	 on	 constate	quelques	
nuances.	Les	organisations	locales,	qui	remplissent	le	plus	souvent	l’objectif	de	donner	accès	
aux	 médias,	 ont	 tendance	 à	 davantage	 fournir	 du	 matériel	 informatique.	 Dans	 cette	
catégorie,	 nous	 retrouvons	 principalement	 des	 organisations	 qui	 travaillent	 autour	 de	
l'ordinateur,	 d’Internet	 et	 des	médias	 sociaux.	 Les	 organisations	 qui	 travaillent	 autour	 de	
médias	mobiles,	des	applications	ou	des	logiciels	ne	sont	pas,	ou	dans	une	moindre	mesure,	
orientées	 vers	 la	 fourniture	 de	 matériel	 physique.	 	 L’organisation	 de	 formations	 et	
d’orientations	est	aussi	utilisée	par	la	plupart	des	organisations	locales.		
	
Près	 de	 la	 moitié	 des	 organisations	 utilisent	 la	 formation	 et	 l'orientation	 en	 tant	 que	
méthodologie.	Ces	formations	sont	pour	la	plupart	organisées	à	court	terme.	Il	s’agit	aussi	de	
conférences,	 de	 séminaires	 et	 MOOCs	 qui	 ont	 été	 très	 fréquemment	 signalés	 par	 les	
répondants.	 Offrir	 des	 conseils	 pour	 la	 gestion	 à	 la	 maison	 est	 la	 méthode	 la	 moins	
commune	pour	 stimuler	 l'éducation	 aux	médias.	Un	 peu	 plus	 de	 60%	des	 répondants	 ont	
indiqué	 qu'ils	 travaillent	 sur	 une	 base	 de	 projet	 en	 matière	 d'éducation	 aux	 médias.	 Par	
«projet»,	 nous	 entendons	 les	 actions	 qui	 sont	 clairement	 limitées	 dans	 le	 temps.	 En	

N=207	
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moyenne,	il	y	a	2,58	projets	par	organisation.	Les	organisations	locales	travaillent	moins	sur	
une	base	de	projet	en	comparaison	avec	les	organisations	nationales/régionales.		
	

Commentaires sur les résultats relatifs aux méthodes privilégiées 
	
Globalement,	les	animations	et	formations	sont	les	méthodes	les	plus	adoptées	tant	au	sud	
qu’au	nord	du	pays.	De	la	même	manière,	les	activités	dans	lesquelles	une	offre	de	matériel	
est	proposée	au	public,	telle	qu’une	connexion,	un	ordinateur,	une	tablette	ou	autres	sont	
assez	bien	organisées	à	travers	la	Belgique.		Une	différence	assez	nette	se	marque	par	contre	
au	niveau	de	 l’offre	de	 	«	ressources	pédagogiques	»	 (manuel,	publication,	kit,	etc.)	venant	
en	soutien	aux	animations	et	donc	aux	formateurs.	Elle	semble	assez	fréquente	en	Flandre	
au	 contraire	de	 la	 Fédération-Wallonie-Bruxelles.	 	 Cette	nuance	peut	 s’expliquer	en	partie	
par	le	nombre	plus	élevé	d’initiatives	à	destination	de	professionnels	du	côté	nord	du	pays.	
	
Le	positionnement	des	méthodes	les	unes	par	rapport	aux	autres	peut	aussi	s’expliquer	par	
deux	faits.	D’abord,	 le	degré	d’investissement	qu’elles	demandent.	En	effet,	une	animation	
basée	sur	de	la	production	aura	tendance	à	demander	beaucoup	de	temps	de	préparation	et	
s’inscrira	souvent	dans	un	projet	à	plus	long	terme.	A	l’inverse,	une	animation	basée	sur	de	
l’information	et	sensibilisation	peut	plus	facilement	être	réalisée	sous	forme	d’activité	«	one	
shot	».	 Le	 choix	 d’une	 méthode	 ou	 l’autre	 va	 dépendre	 du	 degré	 d’investissement	 que	
l’organisme	veut	ou	peut	donner.	Ensuite,	il	faut	reconsidérer	les	méthodes	avec	le	fait	qu’il	
semble	 normal	 que	 certains	 organismes	 ne	 réalisent,	 par	 exemple,	 que	 des	 activités	
d’information.	Ce	classement	 reflète	donc	également	 la	 réalité	du	 terrain	ou	chacun	a	son	
métier	 et	 ses	 propres	 compétences.	 La	 représentativité	 des	 types	 d’organismes	 influence	
donc	la	représentativité	des	méthodes.	
	
Si	nous	nous	arrêtons	sur	les	deux	thématiques	les	moins	bien	notées,	 l’offre	de	ressource	
basée	sur	 l’animation	et	 la	mise	à	disposition	de	matériel,	deux	motifs	peuvent	expliquer	
ces	résultats.		
La	place	en	dernière	position	de	l’offre	de	ressources	basées	sur	l’animation	s’explique	sans	
doute	 par	 l’obsolescence	 potentiellement	 rapide	 de	 ces	 ressources	 au	 regard	 du	
développement	 fulgurant	 de	 nouvelles	 tendances	 ou	 nouvelles	 technologies.	 Cela	 pose	
cependant	question	au	niveau	du	soutien	ou	de	la	formation	des	animateurs,	éducateurs	ou	
enseignants	développant	des	activités	d’éducation	au	média	Internet.	Nombreux	sont	ceux	
déplorant	le	manque	d’outils	proposés	actuellement.			
En	ce	qui	concerne	la	méthode	de	mise	à	disposition	de	matériel	(accès),	son	faible	résultat	
invite	 à	 croire	 qu’une	 simple	 mise	 à	 disposition	 de	 matériel	 ne	 suffit	 pas	 en	 terme	
d’approche	éducative.	Elle	est	aujourd’hui	plus	souvent	encadrée	par	un	accompagnement	
pédagogique.		
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Pour	 terminer,	 le	 franc	 succès	de	 la	méthode	portant	 sur	 l’animation	ou	 formation	basée	
sur	 l’information	 et	 la	 sensibilisation	 nous	 montre	 que	 les	 organismes	 ayant	 participé	 à	
l’enquête	sont	principalement	dans	une	approche	de	l’éducation	au	média	Internet	de	type	
informative,	voire	analytique	des	usages	et	des	pratiques	d’Internet.	Bref,	une	approche	où	
le	public	adopte	plutôt	une	position	«	passive	»	au	dépend	d’une	prise	d’action,	d’une	mise	
en	 situation	 de	 production	 et	 d’expression.	 Cette	 dernière	 est	 matériellement	 plus	
contraignante	et	pédagogiquement	plus	risquée	aux	dires	de	certains.		
Ce	qui	nous	fait	dire	que	le	développement	d’offre	des	ressources	pour	les	animations	ou	
les	 formations	 en	 devient	 stratégique	 vu	 la	 faible	 offre	 existante.	 En	 témoigne	 la	 faible	
diversité	 des	 ressources	 citées	 en	 exemple	 par	 les	 organismes	 participants.
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D. Les	buts	poursuivis	par	ces	initiatives	
	

Au sud de la Belgique 
	

	
	
Une	 partie	 de	 l’enquête	 questionnait	 les	 organismes	 sur	 les	 buts	 qu’ils	 poursuivaient	 à	
travers	 leurs	 activités	 d’éducation	 aux	 médias	 numériques.	 Plusieurs	 buts	 pouvant	 être	
menés	 de	 front,	 les	 résultats	 ne	 sont	 donc	 à	 nouveau	 pas	 exclusifs.	 Les	 pourcentages	
présentés	portent	donc	sur	le	nombre	d’organismes	déclarant	poursuivre	au	moins	tel	but	et	
non	le	pourcentage	qu’obtient	un	but	au	détriment	des	autres.	
	
Informer,	 sensibiliser	 et	 prévenir	 semble	 être	 un	 objectif	 primordial	 des	 initiatives	
d’éducation	aux	médias	numériques	en	Fédération	Wallonie-Bruxelles	puisque	plus	de	trois	
quarts	 des	 organismes	 (82,50%)	 déclarent	 le	 poursuivre.	 Ensuite,	 le	 développement	 de	
compétences	 soit	 réflexives	 (être	 critique),	 soit	 d’analyse	 (comprendre)	 soit	 techniques	
(utiliser)	 occupe	 les	 trois	 places	 consécutivement.	 Plus	 de	 deux-tiers	 des	 organismes	
affirment	viser	ces	objectifs	 (72,50%,	71,88%	et	67,70%).	Enfin,	une	petite	moitié	 (53,75%)	
des	 organismes	 déclarent	 poursuivre	 la	 volonté	 de	 développer	 des	 compétences	 de	
production	(s’exprimer)	au	travers	de	leurs	activités	d’éducation	au	média	Internet.	
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Il	 reste	que	 le	but	d’utiliser	 les	médias	au	service	d’un	autre	objectif	ou	projet	(éducation	
par	 les	médias)	ou	fournir	un	accès	à	 Internet	font	moins	 l’unanimité	en	terme	d’objectifs	
puisque	 respectivement	 37,50%	 et	 44,38%	 des	 répondants	 affirment	 les	 viser.	 Parmi	 les	
autres	 buts	 identifiés	 par	 certains	 organismes,	 nous	 retrouvons	 notamment	 le	
développement	de	contenus	accessibles	à	tous.		

Au nord de la Belgique 
	

	
	
Les	objectifs	relevant	de	 l’information	et	de	 la	sensibilisation	ainsi	que	du	développement	
de	compétences	 techniques	 sont	 les	plus	mentionnés	par	 les	organismes	ayant	pris	part	à	
l’enquête	 flamande	 puisque	 près	 de	 trois	 quart	 des	 organismes	 (70,50%)	 les	 citent.	 Vient	
ensuite	 en	 seconde	 position	 le	 développement	 de	 compétences	 stratégiques	 et	 critiques	
(69%)	relevés	par	plus	de	deux	tiers	des	organismes.	Une	bonne	moitié	déclare	également	
vouloir	développer	des	 compétences	d’analyse	et	de	 réflexion	 (59.80%)	au	 cours	de	 leurs	
activités	d’éducation	aux	médias.		
	
Visés	 par	 une	 petite	 moitié	 des	 organismes,	 les	 deux	 	 buts	 	 «	utiliser	 les	 médias	 pour	
soutenir	un	apprentissage	plus	 large	notamment	 l’enseignement	»	 	 (55,30%)	et	«	accéder	
au	média	»	(53%)	sont	néanmoins	assez	bien	pointés	dans	l’enquête.	Enfin,	développer	des	
aptitudes	 pédagogiques	 (42,40%)	 et	 mener	 des	 recherches	 (23,5%)	 en	 éducation	 aux	
médias	semblent	être	des	objectifs	moins	recherchés	par	les	organismes	néerlandophones.		

 

Commentaires sur les résultats quant aux buts poursuivis de ces initiatives 
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Avant	 toute	 interprétation,	 Il	 nous	 semble	 important	 de	 préciser	 qu’au	 sein	 des	 deux	
enquêtes,	cette	question	relative	aux	buts	était	un	choix	multiple.	Les	buts	étaient	donc	déjà	
énoncés	préalablement	pour	les	organismes	qui	n’avaient	plus	qu’à	sélectionner	ceux	qu’ils	
poursuivent.	Ce	 choix	méthodologique	de	pré-identification	des	buts	 a	pour	avantage	une	
comparaison	 plus	 aisée	mais	 pour	 contrainte	 l’absence	 de	 hiérarchisation	 de	 ces	 buts	 en	
ordre	d’importance	ou	d’évaluation	positive.		
	
Dans	 l’ensemble,	 nous	 observons	 que	 les	 organismes	 ont	 pointé	 plusieurs	 buts	 qu’ils	
poursuivent	 parallèlement	 à	 travers	 leurs	 activités	 d’éducation	 au	 média	 Internet.	 Par	
exemple,	 du	 côté	 francophone,	 	 les	 répondants	 à	 l’enquête	 ont	 en	moyenne	 sélectionné	
quatre	buts.	Nous	pouvons	dès	 lors	penser	que	ce	type	d’initiative	permet	de	courir	après	
plusieurs	objectifs	à	la	fois,	de	façon	plus	ou	moins	articulée,	et	ce,	en	vue	d’un	projet	global.	
Nous	 pouvons	 également	 redouter	 cet	 éparpillement	 pédagogique	 au	 dépend	 de	
l’approfondissement	qualitatif	et	la	maîtrise	de	ces	finalités.	
	
Les	organismes	francophones	et	néerlandophones	s’entendent	pour	dire	que	leurs	objectifs	
en	matière	d’éducation	aux	médias	sont	avant	tout	l’information	et	la	sensibilisation	puis	le		
développement	de	compétences	techniques,	analytiques,	réflexives	et	critiques.	Au	cours	
de	leurs	activités,	fournir	un	accès	au	média	est	également	un	objectif	qu’ils	se	fixent	mais	
ne	 semble	 néanmoins	 pas	 une	 priorité.	 Enfin,	 l’usage	 des	 médias	 en	 soutien	 à	 d’autres	
apprentissages	 ou	 objectifs	 (éducation	 par	 les	 médias)	 semble	 être	 un	 objectif	 plus	
rencontré	par	les	organismes	du	nord	du	pays	(55,30%)	que	du	sud	(37,50%).			
	
Cet	 objectif	 prioritaire	 de	 l’information	 et	 de	 la	 sensibilisation	 fait	 écho	 aux	 observations	
tirées	 du	 classement	 des	méthodes	 positionnant	 en	 tête	 l’animation/formation	 basée	 sur	
l’information	 et	 la	 sensibilisation.	 La	 même	 conclusion	 peut	 donc	 être	 une	 nouvelle	 fois	
formulée	 à	 savoir	 que	 l’approche	 informative	 de	 l’éducation	 au	 média	 Internet	 est	
actuellement	la	plus	sollicitée	parce	qu’elle	est	aussi	une	première	étape	duquel	découle	les	
autres	types	d’animation.	
	
Nous	 observons	 que	 la	 quatrième	 place	 occupée	 par	 le	 développement	 de	 compétences	
techniques	 (savoir	utiliser	 le	média)	dans	 l’enquête	 francophone	ne	 coîncide	pas	 avec	des	
considérations	 préalables	 qui	 visaient	 principalement	 les	 savoir-faires	 techniques.	 Nous	
supposons	que	 la	 simplification	des	équipements	et	des	usages	en	 ligne	 (2.0)	 induit	moins	
d’éducation	aux	 savoir-faires.	 	Reste	à	voir	 si	 le	 caractère	«	intuitif	»	du	web	2.0	et	de	 ses	
équipements	d’aujourd’hui	est	suffisant.	
	
Enfin,	 la	 modeste	 place	 occupée	 par	 le	 développement	 de	 compétences	 de	 production	
(s’exprimer)	 traduit	 encore	 une	 fois	 l’approche	 expressive	 et	 citoyenne	 quelque	 peu	
délaissée	 de	 l’éducation	 au	 média	 Internet	 au	 profit	 d’une	 approche	 informative	 et	
fonctionnelle.
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V.	Conclusion	
	

En	dépit	des	quelques	limites	rencontrées	dans	l’enquête	qui	nous	obligent	à	rester	prudent,	
cette	 cartographie	 des	 initiatives	 d’éducation	 aux	médias	 numériques	 tant	 au	 niveau	 des	
thématiques,	des	publics	et	des	méthodes	menées	en	Belgique	dresse	un	panorama	plutôt	
clair	de	certaines	tendances	que	nous	souhaiterions	rappeler	ici	en	guise	de	conclusion.		
	
Tout	 d’abord,	 la	 forte	 participation	 à	 l’enquête,	 tant	 au	 niveau	 francophone	 que	
néerlandophone	 traduit	 non	 seulement	 l’intérêt	 manifeste	 des	 acteurs	 de	 l’éducation	 au	
média	 Internet	 en	 Belgique	mais	 également	 le	 dynamisme	 de	 ce	 secteur.	 	 Nous	 sommes	
tentés	dès	lors	de	croire	que	les	besoins	d’une	éducation	au	média	Internet	sont	à	présent	
largement	 reconnus.	 En	 témoignent	 les	 nombreuses	 initiatives	 déployées	 en	 Fédération	
Wallonie-Bruxelles	 et	 en	 Flandre.	 Il	 restait	 cependant	 à	 comprendre	 comment	 se	 dessine	
cette	 offre	 éducative.	 Qui	 en	 sont	 les	 acteurs	 ?	 Qui	 en	 sont	 les	 bénéficiaires	 ?	 Sur	 quels	
sujets	?	A	travers	quelles	méthodes	?	Et	pour	quels	buts	?			
	
En	 première	 conclusion,	 nous	 souhaiterions	 relever	 l’absence	 d’un	 secteur	 particulier	 de	
cette	cartographie	:	le	secteur	commercial.	Les	entreprises	privées	tels	que	les	fabricants	de	
matériel,	 les	 fournisseurs	 d’accès	 ou	 de	 services	 en	 ligne	 sont	 quasi	 absents	 de	 cette	
enquête.	 Cette	 observation	 nourrira	 sans	 doute	 le	 débat	 quant	 à	 l’implication	 des	
entreprises	à	visée	commerciale	au	sein	de	la	politique	éducative	de	sensibilisation	et	d’éveil	
critique	 à	 l’Internet	 puisqu’il	 semble	 qu’elles	 ne	 sentent	 pas	 concernées	 par	 les	 enjeux	 et	
l’objet	d’une	enquête	comme	celle-ci.	Finalement,	n’est-ce	pas	assez	symptomatique	de	 la	
place	de	leurs	intérêts	?		
	
En	 second	 lieu,	 cette	 cartographie,	 notamment	 des	 publics	 visés,	 permet	 de	 mettre	 en	
lumière	les	groupes	cibles	considérés	comme	prioritaires,	et	ceux	davantage	«	oubliés	»	par	
l’éducation	au	média	Internet.	Nous	distinguerons	ici	les	résultats	flamands	et	francophones	
si	 ce	 n’est	 qu’en	 point	 commun,	 nous	 notons	 la	 prédominance	 des	 adultes	 comme	
bénéficiaires	 de	 ces	 initiatives.	 Alors	 qu’au	 nord	 du	 pays,	 de	 nombreuses	 initiatives	 de	
formation	des	professionnels	sont	menées,	au	sud	du	pays,	c’est	davantage	un	public	en	«	
décrochage	»	tels	que	les	demandeurs	d’emploi	ou	les	seniors	qui	sont	visés.		Les	jeunes	ne	
sont	cependant	pas	en	reste	puisqu’ils	sont	parmi	les	publics	largement	bénéficiaires	d’une	
éducation	au	média	Internet.	Ce	résultat	nous	fait	observer,	et	peut-être	plus	encore	pour	la	
Fédération	Wallonie-Bruxelles,	que	la	politique	d’éducation	au	média	Internet	est	largement	
influencée	 par	 celle	 de	 l’inclusion	 numérique	 et	 de	 la	 lutte	 contre	 la	 fracture	 numérique.		
Quid	 alors	 de	 ces	 groupes	 minoritaires,	 tels	 que	 les	 personnes	 porteuses	 d’un	 handicap,	
mental	ou	physique,	les	migrants	ou	les	minorités	ethniques	non	encore	à	l’agenda	politique	
de	 l’inclusion	 numérique	 ?	 Il	 reste	 à	 nous	 demander	 si	 des	 efforts	 ne	 devraient	 pas	 être	
déployés	 pour	 inclure	 les	 publics	 «	 oubliés	 »	 afin	 d’éviter	 des	 fractures	 numériques	 de	



	
	

d’autres	types.	Enfin,	l’éducation	au	média	Internet	doit	être	seulement	au	service	de	lutte	
contre	 les	 fractures	 numériques	 ?	 Ne	 devrait-elle	 pas	 également	 être	 un	 moyen	
d’émancipation	 citoyenne	et	 de	place	 à	prendre	dans	 la	 société	 ?	 Si	 l’éducation	 au	média	
Internet	remplissait	davantage	cet	objectif-là,	certainement	que	ces	«	publics	oubliés	»	que	
sont	 les	 enfants,	 les	 personnes	 porteuses	 d’un	 handicap,	 les	 migrants,	 les	 minorités	
ethniques	et	culturelles	seraient	mieux	pris	en	charge.	
	
Ensuite,	 l’objectif	 citoyen	 de	 l’éducation	 au	 média	 Internet	 semble	 manquant	 lorsqu’on	
analyse	 les	thématiques	développées	par	 les	organismes.	En	effet,	si	 les	activités	semblent	
multiples,	 elles	 ne	 paraissent	 pas	 pour	 autant	 variées.	 Ce	 constat	 plus	 amer	 concerne	 la	
diversité	des	thématiques	abordées.	L’enquête	démontre	que	l’éducation	au	média	Internet	
est,	actuellement	et	principalement,	traitée	sous	l’angle	du	problème	à	résoudre.	On	en	veur	
pour	preuve	le	vif	succès,	entre	autres,	des	thématiques	portant	sur	l’utilisation	technique,	
la	recherche	et	fiabilité	de	l’information	ainsi	que	la	sécurité	travaillées	essentiellement	sous	
cet	angle.	Travailler	l’aspect	plus	positif	parallèlement	aux	cotés	risqués	du	net	permettrait	
d’apporter	 plus	 d’équilibre	 dans	 les	 discours.	 De	 nos	 jours,	 l’éducation	 au	média	 Internet	
semble	s’inscrire	dans	une	approche	plutôt	 fonctionnelle	et	 informative	que	citoyenne.	De	
fait,	les	actions	Internet	proposées	par	les	acteurs	belges	paraissent	s’axer	davantage	sur	le	
développement	de	compétences	 informatives,	analytiques	voir	techniques	que	productives	
et	expressives.	Investir	les	activités	d’éducation	au	média	Internet	dans	des	projets	citoyens	
plus	larges	serait	certainement	une	alternative	bénéfique.		
	
Quatrièmement,	 l’analyse	des	méthodes	utilisées	par	 les	organismes	répondants	montre	la	
mise	 en	 place	 majoritaire	 d’animation	 ou	 de	 formation,	 souvent	 one-shot	 et	 rarement	
intégrée	dans	un	parcours	plus	large.	Le	franc	succès	de	la	méthode	portant	sur	l’animation	
ou	 formation	basée	 sur	 l’information	et	 la	 sensibilisation	nous	montre	que	 les	organismes	
ayant	participé	à	l’enquête	sont	principalement	dans	une	approche	de	l’éducation	au	média	
Internet	 de	 type	 informative	 voire	 analytique	 des	 usages	 et	 des	 pratiques.	 Bref,	 une	
approche	où	le	public	adopte	plutôt	une	position	«	passive	»	au	dépend	d’une	prise	d’action,	
d’une	mise	 en	 situation	 de	 production	 et	 d’expression.	 Cette	 dernière	 est	matériellement	
plus	contraignante	et	pédagogiquement	plus	 risquée	aux	dires	de	certains	participants.	Au	
regard	 de	 ce	 résultat,	 nous	 pointons	 également	 en	 Fédération	 Wallonie-Bruxelles	 et	 à	
contrario	de	la	Flandre,	la	faible	offre	de	ressources	pédagogiques	pour	les	animateurs	et	les	
formateurs.			C’est	donc	un	axe	stratégique	à	investir.		
	
Au	final,	nous	pouvons	nous	réjouir	du	dynamisme	certain	de	l’éducation	au	média	Internet	
en	Belgique.	L’éducation	aux	médias	numériques	est	devenue	l’affaire	de	(presque)	tous	et	
cela	permettra	certainement	de	toucher	 le	plus	grand	nombre.	 Il	est	cependant	nécessaire	
de	 rester	 vigilant	 par	 rapport	 à	 sa	 potentielle	 instrumentalisation.	 Il	 s’agit	 également	 de	
rester	en	éveil	par	rapport	aux	usages	et	besoins	du	média	Internet	lui-même,	en	perpétuel	
changement,	et	devenir	toujours	plus	créatifs	pour	innover	dans	nos	approches	éducatives.	



	
	

Et	pour	cela,	nous	pensons	que	la	formation	des	professionnels,	des	acteurs	du	secteur	est	
un	enjeu	primordial.	
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VI.	Annexes	
	

Rapport	des	focus	groupes	(FR/EN)		
	

! Focus	groupe	du	06	octobre	2015	–	Publics	de	la	fracture	numérique	–	
Media	Animation			

	

	
	

Les	enjeux	de	l’éducation	au	média	Internet	pour	les	
publics	de	la	fracture	numérique		

Compte-rendu	FG	(6	oct.)	
	
	
	
Infos	pratiques	
Mardi	6	octobre	2015	
14h	–	16h	
Centre	l’Ilon	à	Namur	
	
Intervenants	inscrits	

Nom	 Prénom	 Organisation	 Statut	
Beelaert	 Sandy	 FPS	Mons	Borinage	 Intervenant	
Delhoux	 Bernard	 Microbus	 Intervenant	
Dupriez	 Jean-Pierre	 Enéo	Liège	 Intervenant	
Forment	 Christine	 Interface3.Namur	 Intervenant	
Fostier	 Bernard	 Gsara	Charleroi	 Intervenant	
Guisen	 Véronique	 Atelier	du	web	–	EPN	St	Gilles	 Intervenant	
Maqua	 Sylviane	 EPN	Les	3	ânes	Bertrix	 Intervenant	
Noiret	 Isabelle	 EPN	Paliseul	 Intervenant	
Winant	 Christine	 EPN	Espace	citoyen	Incourt	 Intervenant	
Edoardo	 Guglielmetti	 Child	Focus	 Observateur	
	
Intervenants	présents	

• Animateurs	:	Anne-Claire	Orban,	Sophie	Leclercq	
• Observateur	:	Edoardo	Guglielmetti	
• Intervenants	:	 Sandy	 Beelaert,	 Bernard	 Delhoux,	 Jean-Pierre	 Dupriez,	 Christine	 Forment,	

Bernard	Fostier,	Sylviane	Maqua,	Isabelle	Noiret,	Christine	Winant.	
Véronique	Guisen	est	absente	mais	excusée.	
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Ordre	du	jour	

- Partager	 avec	 les	 intervenants	 les	 premiers	 résultats	 globaux	 de	 l’enquête	 B-Bico	
lancée	entre	le	12	juin	et	31	juillet	2015.	

- Discuter	des	enjeux	actuels	et	futurs	de	l’éducation	au	média	Internet	concernant	les	
publics	 de	 la	 fracture	 numérique	 (seniors,	 demandeurs	 d’emploi,	 personnes	 en	
réinsertion	sociale…)	

	
Document	

- Un	résumé	du	projet	européen	B-Bico	
- Un	scénario	Map-it,	une	map	personnelle	et	des	stickers.	

	
	
	
	

	
Déroulement	global	

- Anne-Claire	 débute	 la	 réunion	 en	 plantant	 rapidement	 le	 décor	 du	 projet	 et	 de	
l’enquête	 B-Bico	 et	 présente	 la	 question	 de	 recherche	 et	 les	 hypothèses	 sur	 base	
desquelles	 sont	 analysés	 les	 résultats.	 Elle	 fait	 également	 part	 de	 quelques	
remarques	 préliminaires	 à	 prendre	 en	 compte	 pour	 comprendre	 au	 mieux	 ces	
résultats.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 elle	 présente	 les	 tendances	 générales	 puis	 se	
focalise	sur	le	type	d’organisme	«	Administrations	et	services	publics	»	et	sur	le	type	
de	public	«		seniors,	demandeurs	d’emploi	et	adultes	en	formation	».	

- Le	premier	 temps	de	discussion	est	 ensuite	 lancé	 concernant	 les	 enjeux	actuels	de	
l’éducation	au	média	Internet	avec	un	temps	de	réflexion	personnelle	et	un	temps	de	
débat	commun.	

- Le	 second	 temps	 de	 discussion	 est	 ensuite	 lancé	 concernant	 les	 enjeux	 futurs	 de	
l’éducation	 au	 média	 Internet	 (priorité	 et	 obstacles)	 avec	 un	 temps	 de	 réflexion	
personnelle	et	un	temps	de	débat	commun.	

- Par	petit	groupe,	 les	 intervenants	sont	ensuite	amenés	à	discuter	de	 la	création	du	
Consortium	à	l’aide	de	photos	langages.	

- Le	mot	de	la	fin	est	ensuite	fait	par	Anne-Claire	qui	explique	les	étapes	suivantes	du	
projet	(publication	rapport,	etc.).	
	

	
Discussions	partie	1	:	Enjeux	actuels	de	l’éducation	au	média	Internet	
	
Remarques	:	

- Anne-Claire	 dresse	 un	 constat	:	 les	 intervenants	 sont	 autant	 interpellés	 par	 les	
thématiques	fortement	abordées	(vertes)	que	celles	peu	abordées	(rouges).	
	

Interventions	concernant	la	thématique	Déf.	&	typo.	Des	sites	et	services	en	ligne.	
- En	 ce	 moment,	 beaucoup	 de	 demande	 concernant	 les	 nouveaux	 systèmes	

d’exploitation	 (avec	 l’arrivée	 de	Windows	 10)	:	 qu’est	 ce	 qui	 change	 par	 rapport	 à	
avant,	 etc.	 Les	 formateurs	 sentent	 que	 les	 seniors	 ont	 beaucoup	 de	 craintes	 par	
rapport	 à	 ça,	 le	 changement	 (ex	:	 réaliser	 des	mises	 à	 jours)	 les	 perturbent	 et	 les	
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insécurisent.	Ils	sont	donc	«	contents	»	de	pouvoir	être	soutenu	dans	ces	tâches	par	
les	EPN.	
	

Interventions	concernant	la	thématique	Sécurité	
- Les	intervenants	mettent	en	avant	deux	types	de	sécurité	en	ligne	qu’ils	travaillent	:	

la	 sécurité	des	machines	 (virus,	piratage,	 spams,	hameçonnage…)	et	 la	 sécurité	des	
personnes	(transmission	de	leurs	données…).	La	sécurité	des	machines	passe	plus	par	
l’informatique,	l’utilisation	technique	tandis	que	la	sécurité	des	personnes	passe	par	
l’éveil	critique.	Les	deux	types	de	sécurité	sont	toutefois	liés.	Par	exemple,	mettre	un	
antivirus	c’est	pour	 la	sécurité	de	 la	machine	mais	également	pour	 la	sécurité	de	 la	
personne	(sécurité	de	ses	données).	Or,	il	faudrait	de	plus	en	plus	dépasser	cet	aspect	
technique	pour	plus	promouvoir	l’éveil	critique	des	internautes.	

- La	 thématique	 de	 la	 sécurité	 est	 une	 thématique	 fortement	 transversale	 car	 elle	
touche/interpénètre	 finalement	 toute	 beaucoup	 d’autres	 thématiques	 (réseaux	
sociaux,	utilisation	 technique,etc.).	Elle	est	un	peu	 le	 fil	 conducteur	dans	 toutes	 les	
activités.	

	 	
Interventions	concernant	la	thématique	Recherche	&	fiabilité	de	l’information	

- Anne-Claire	dresse	un	constat	:	la	recherche	&	fiabilité	de	l’information	se	fait	plutôt	
dans	 un	 volet	 critique	 (face	 aux	 infos	 fausses,	 fiabilité,	 sources…)	 que	 technique	
(comment	réaliser	une	recherche	d’info)	pour	ce	public.	

- Les	 intervenants	 constatent	 que	 les	 écoles	 demandent	 aux	 jeunes	 de	 fournir	 des	
travaux	 et	 devoirs	 dactylographiés,	 traitement	 de	 texte	 alors	 que	 les	 écoles	 ne	
proposent	pas	des	cours	en	lien	avec	cela	(surtout	dans	le	secondaire).	

Interventions	concernant	la	thématique	Usages	sociaux	et	identitaires	d’Internet	et	des	RS	
- Les	demandes	auxquelles	font	face	les	intervenants	par	rapport	aux	réseaux	sociaux	

c’est	 la	création	d’un	compte	(vis-à-vis	de	leur	enfants	qui	en	ont	et	veulent	voir	ce	
que	c’est),	de	savoir	ce	qu’est	un	 réseau	social	 (Facebook	qu’est-ce	que	c’est	?).	 La	
raison	 est	 qu’ils	 ont	 beaucoup	 de	 peur,	 notamment	 de	 sentiment	 d’exclusion,	 de	
marginalisation.	Ils	travaillent	plutôt	sur	Facebook	et	Skype.	Skype	plus	pour	l’aspect	
social	(garder	du	lien	avec	ses	proches	pour	les	seniors)	

- Pour	 les	 demandeurs	 d’emploi,	 une	 thématique	 importante	 qu’ils	 travaillent	 est	
l’identité	numérique.	

- Les	 seniors	ont	peu	d’intérêt	pour	 les	 réseaux	 sociaux.	 Souvent,	 ils	 sont	 curieux	de	
savoir	 ce	 que	 c’est	 mais	 n’y	 adhère	 pas	 spécialement	 car	 ne	 voit	 pas	 pourquoi	
«	étaler	»	 sa	 vie.	 Ils	 veulent	 donc	 juste	 comprendre	 à	 quoi	 ça	 sert	 (car	 voient	 les	
jeunes)	mais	ça	s’arrête	bien	souvent	là.	

- Les	 intervenants	 constatent	 que	 les	 seniors	 bien	 souvent	 arrivent	 avec	 un	 compte	
créer	par	leurs	jeunes	mais	ne	savent	pas	comment	l’utiliser.	

- Les	 intervenants	 constatent	que	pour	beaucoup	 tout	passe	par	 les	 réseaux	 sociaux	
(recherche	 d’info,	 recherche	 d’emploi…).	 Ils	 vont,	 à	 l’aide	 de	 la	 tablette,	 très	
facilement	sur	 les	 réseaux	sociaux	avant	même	de	savoir	comment	utiliser	un	ordi,	
etc.	(l’aspect	technique).	D’ailleurs,	ils	constatent	que	la	tablette	apporte	une	facilité	
«	technique	»	par	rapport	à	l’ordi.	Ils	rendent	d’ailleurs	plus	francs	les	seniors	sur	les	
RS.	Notamment	parce	que	c’est	plus	attrayant	et	 ludique.	 Ils	 se	 connectent	donc	à	
Internet	plus	 facilement	via	 la	 tablette.	Face	à	cela,	 l’intention	des	 intervenants	est	
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d’ouvrir	leur	esprit	à	d’autres	alternatives	notamment	de	canaux	de	recherche	d’info	
(autres	que	les	RS).	

- Les	intervenants	constatent	que	la	première	chose	qu’ont	les	publics	éloignés	du	
numérique,	c’est	un	compte	FB	:	d’autant	plus	avec	les	tablettes	(voir	commentaire	
ci-dessus).	

Interventions	concernant	la	thématique	Utilisation	technique	
- Les	intervenants	remarquent	une	forte	méconnaissance	des	logiciels.		
- Les	seniors	se	sentent	complexés,	déphasés	par	rapport	à	l’usage	de	leurs	enfants	et	

petits-enfants.	 Ils	 sont	 en	manque	de	 ressources	physiques,	 de	personnes	pour	 les	
accompagner	dans	leur	utilisation	et	n’osent	pas	demander	à	leur	entourage	par	peur	
de	déranger.	Ils	se	tournent	donc	vers	les	EPN.	

- Les	 intervenants	 reçoivent	 beaucoup	 de	 demande	 de	 manipulation	 de	 tablette	
essentiellement	pour	aller	sur	Internet.	Les	deux	font	pour	eux	la	paire.	

- Les	 publics	 ne	 font	 pas	 de	 différences	 entre	 l’informatique	 (traitement	 de	 texte,	
retouche	d’images,	etc.)	et	l’Internet.	Par	ailleurs,	un	intervenant	pointe	le	faite	que	
de	plus	en	plus	ces	«	activités	informatiques	»	se	retrouvent	en	ligne	et	sont	donc	de	
plus	en	plus	liées	aussi	à	Internet		avec	traitement	de	texte	via	Google	(Google	Doc),	
retouche	d’image	en	ligne,	stockage	de	données	en	ligne	(google	drive),etc.	

- La	 question	 des	 logiciels	 libres	 (Ubuntu	 est	 cité),	 softwares	 gratuits	 et	 de	 leur	
utilisation	est	plutôt	traitée	avec	un	public	avec	«	peu	de	moyen	»	(aspect	financier	
pris	en	compte).	Avec	ce	public,	un	intervenant	constate	qu’il	y	a	plus	d’informations	
à	faire	passer	et	plus	de	facteurs	à	prendre	en	compte.	Sinon,	les	gens	ne	connaissent	
pas	l’alternative	«	open	source	»	et	donc	il	n’y	a	pas	de	demande	et	peu	d’intérêt	à	ce	
niveau.	

	
Interventions	concernant	la	thématique	Production	de	contenus	

- Les	 intervenants	pointent	 surtout	pour	 cette	 thématique	des	 activités	 autour	de	 la	
bureautique	et	de	l’informatique	(plus	que	l’internet)	à	savoir	réalisation	de	cv	avec	
traitement	 de	 texte	Word,	 Publisher,	 Excel…	 Ils	 se	 placent	 donc	 plus	 dans	 l’aspect	
technique	que	critique.	

	
	
	
Interventions	concernant	les	thématiques	moins	abordées	

- Pornographie	&	sexting	:	Les	intervenants	constatent	simplement	qu’ils	n’ont	pas	de	
demande	pour	cette	thématique.	

- Jeux	en	ligne	:	Les	intervenants	constatent	simplement	qu’ils	n’ont	pas	de	demande	
pour	 cette	 thématique	 ou,	 s’il	 y	 en	 a,	 elles	 concernent	 l’usage	 de	 leurs	 enfants	 et	
petits-enfants	mais	pas	leurs	propres	usages.	

- Dans	le	cas	de	ces	deux	thématiques,	les	seniors	ne	se	sentent	pas	concernés	par	elle	
et	ne	«	s’y	intéresse	pas	»	tandis	que	pour	le	cas	des	usages	et	réseaux	sociaux,	ils	ne	
se	sentent	pas	concernés	mais	sont	tout	de	même	curieux	de	savoir.	

	
	
	
Discussions	partie	2	:	Enjeux	futurs	et	obstacles	de	l’éducation	au	média	Internet	
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• Interventions	concernant	les	priorités	

- Se	déplacer	 de	 la	 sécurité	 technique	pour	 aller	 plutôt	 vers	 l’éveil	 critique	des	 gens	
(sécurité	de	la	personne).	Aller	au-delà	de	la	machine	

- Donner	une	continuité	aux	formations	(pas	juste	du	one	shot)	mais	inscrire	cela	dans	
des	 modules	 plus	 long.	 Un	 intervenant	 pointe	 la	 mise	 en	 place	 expérimentale	 de	
groupes	de	travail	portant	sur	des	thématiques.	Ces	groupes	seraient	composer	soit	
de	personnes	«	débutante	»	soit	«	perfectionnées	»	qui	porterait	au	final	eux-mêmes	
les	projets.	Le	but	serait	ici	de	mêler	éducation	permanente	et	médiation	numérique.	

- Pour	une	intervenant,	 il	est	 important	de	continuer	à	travailler	certaine	thématique	
comme	la	Sécurité	où	il	reste	beaucoup	à	faire	pour	tous	les	publics.	Il	s’agit	pour	elle	
de	 la	 sécurité	 générale	 et	 ne	 voit	 pas	 de	 sous-points	 plus	 importants.	 Elle	 cite	
néanmoins	les	réseaux	sociaux	et	les	arnaques.	

- Un	intervenant	pointe	le	manque	de	ressources	disponibles.	Un	intervenant	rebondit	
en	 évoquant	 une	 conférence	 d’Olivier	 Bogaert	 à	 laquelle	 il	 a	 assisté	 et	 compte	 en	
faire	un	compte	rendu	pour	ces	formations	et	en	profiter	pour	dire	qu’O.	Bogaert	est	
submergé	par	les	demandes.	Il	y	a	donc	bien	de	la	demande.	

- Un	intervenant	déclare	qu’il	faudrait	avancer	dans	la	sécurité	technique	des	gens	et	
émet	 plusieurs	 idées	 «	futuristes	»	 comme	 supprimer	 les	mots	 de	 passe	 pour	 aller	
vers	une	reconnaissance	oculaire	ou	empreinte,	généraliser	les	répertoires,	pourvoir	
écrire	un	mail	de	manière	vocale,	de	simplifier	les	paramètres,	etc.	

- Un	 intervenant	 souligne	 comme	 autre	 enjeu	 le	 développement	 du	 domaine	 public	
(logiciels	libres...).	

- La	 formation	 des	 enseignants	 au	 numérique	 est	 également	 un	 des	 enjeux	 épinglés	
par	les	intervenants.	

	
• Interventions	concernant	les	obstacles	

- Une	 intervenante	 pointe	 le	 manque	 de	 motivation	 réelle	 des	 participants	 à	 ces	
formations	 (poussés	 souvent	 par	 des	 plans	 d’activation).	 Ils	 viennent	 parce	 qu’ils	
doivent	mais	ne	sont	pas	plus	intéresser	que	ça.	Il	y	a	beaucoup	de	«	parasitage	».	

- Au	niveau	des	écoles,	 les	 intervenants	attestent	que	de	gros	efforts	doivent	encore	
être	 réalisés	 notamment	 au	 niveau	 de	 l’équipement	 et	 de	 la	 formation	 des	
enseignants.	 En	 effet,	 les	 élèves	 s’en	 sortent	 souvent	 mieux	 que	 leur	 professeur.	
Toutefois,	 il	 semblerait	 que	 cela	 touche	 plus	 le	 secondaire	 que	 le	 primaire.	 Un	
intervenant	déclare	que	dans	sa	zone,	ce	n’est	pas	le	cas	que	les	écoles	disposent	de	
cyberclasses	au	grand	étonnement	de	tous.	 Ils	pointent	d’ailleurs	une	contradiction	
(«	Discrimination	à	l’équipement	»)	car	les	écoles		demandent	aux	élèves	de	faire	des	
travaux	sur	ordinateur	et	des	recherches	sur	Internet	alors	qu’ils	ne	leur	fournissent	
pas	le	matériel	adéquat.	

Conclusions	personnelles	des	animateurs	
- Anne-Claire	Orban	

→	Incessant	aller-retour	entre	informatique	et	Internet	
→	La	question	de	la	sécurité	:	qu’est-ce	qu’on	entend	?	la	sécurité	technique	
(paramètrage,	etc.)	ou	l’éveil	critique.	
→	Pas	de	connaissance	des	principes	et	enjeux	de	l’éducation	aux	médias	
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  Discussions	partie	3	:	Consortium	B-Bico	
	

• Propositions	du	Groupe	1	
- Composition	:	Bernard	Fostier,	Isabelle	Noiret,	Christine	Winant	et	Sylviane	Maqua	

" Les	 intervenants	 ne	 veulent	 pas	 que	 le	 Consortium	 ressemble	 à	 cela	mais	 qu’il	
soit	toutefois	un	conseil	au	législatif	

" Les	 intervenants	 souhaitent	que	 le	 consortium	ait	une	diversité	de	profils	et	de	
compétences,	qu’il	y	ait	un	panel	sociologique	large.	

" Les	 intervenants	 aimeraient	 que	 le	 Consortium	 soit	 attentif	 aux	 monopoles	
présents	sur	la	toile	(Facebook,	Google,	Amazon,	Yahoo,	Appel…).	

" Les	 intervenants	 soulignent	 l’importance	 du	 réseau,	 de	 la	 solidarité	 entre	 les	
acteurs	

	
	
	
	
	
	

• Propositions	du	Groupe	2	
- Composition	:	 Christine	 Forment,	 Bernard	 Delhoux,	 Sandy	 Beelaert	 et	 Jean-Pierre	

Dupriez		
" Les	intervenants	souhaitent	que	le	Consortium	joue	un	rôle	de	mutualisation	des	

ressources	des	outils	pédagogiques	pour	«	répandre	 la	bonne	parole	»,	qu’il	soit	
un	lieu	où	chacun	puisse	trouver	ce	dont	il	a	besoin	(aide	animation,	vidéo…)	sous	
forme	de	centre	de	ressources	d’expertises,	plateforme	ou	autres.	

" Les	intervenants	veulent	que	ce	consortium	ait	une	perspective	à	long	terme,	que	
la	«	boite	à	outil	»	se	perpétue	et	ne	soit	pas	mise	en	place	pour	seulement	un	
temps.	

" Les	intervenants	pointent	l’importance	de	la	collaboration	et	coopération	au	sein	
de	ce	Consortium.	

" Par	 une	 image	 vide,	 les	 intervenants	 soulignent	 le	 fait	 qu’il	 reste	 beaucoup	 à	
faire.	

" Les	intervenants	ne	veulent	pas	de	main	mise	politique	sur	ce	Consortium.	
" Les	 intervenants	 ne	 souhaitent	 pas	 un	 niveau	 de	 coordination	 supplémentaire	

(paperasse	administrative)	qui	gèlerait	les	actions	au	lieu	de	les	faire	avancer.	Ils	
ne	veulent	pas	être	noyés	avec	un	niveau	d’administration	supplémentaire.	
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! Focus	groupe	du	08	octobre	2015	–	Publics	des	enfants	et	des	jeunes	–	
Media	Animation			

	

	

	
	

Les	enjeux	de	l’éducation	au	média	Internet		
pour	les	enfants	et	les	jeunes	
Compte-rendu	FG	(8	oct.)	

	
Infos	pratiques	
Jeudi	8	octobre	2015	
14h	–	16h	
Salle	308	et	308	de	Média	Animation	Bruxelles	
	
Intervenants	inscrits	

Nom	 Prénom	 Organisation	 Statut	
Amorini	 Vinciane	 Pedago-TIC	 Intervenant	
Bouniton	 Julie	 Bibliothèque	royale	de	

Belgique	
Intervenant	

Collard	 Sarah	 ONE	 Intervenant	
Denis	 Sylvain	 Pedago-TIC	 Intervenant	
Feron	 Julie	 UFAPEC	 Intervenant	
Hoebeke	 Stéphane	 RTBF	 Intervenant	
Jaumoulle	 Christopher	 FAPEO	 Intervenant	
Lahmidi	 Driss	 Ecole	communale	de	Bon-Air	 Intervenant	
Lambot	 François	 Carrefour	des	Cultures	 Intervenant	
Lapy	 Sophie	 ACMJ	 Intervenant	
Leresteux	 Julien	 Bru’Surf	 Intervenant	
Lévêque	 Catherine	 	 Intervenant	
Rault	 Aurélie	 ONE	 Intervenant	
Robaye	 Sabine	 Info	J	Centre	Indigo	 Intervenant	
Tyou	 Virginie	 Cliky	l’énigme	numérique	 Intervenant	
Smeets	 Marine	 Child	Focus	 Observateur	
Edoardo	 Guglielmetti	 Child	Focus	 Observateur	
Hadewijch	 Vanwynsberghe	 Iminds	 Observateur	
	
Intervenants	présents	

• Animateurs	:	Anne-Claire	Orban,	Sophie	Leclercq	
• Observateurs	:	Marine	Smeets,	Edoardo	Guglielmetti,	Natacha	de	Hepcé	
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Hadewijch	Vanwynsberghe	(IMinds)	est	absente	mais	excusée	pour	cause	de	maladie.	
• Intervenants	:	 Vinciane	 Amorini,	 Julie	 Bouniton,	 Sarah	 Collard,	 Sylvain	 Denis,	 Julie	 Feron,	

Stéphane	Hoebeke,	Driss	Lahmidi,	François	Lambot,	Sophie	Lapy,	Julien	Leresteux,	Catherine	
Lévêque,	Aurélie	Rault,	Sabine	Robaye	.																																																																							
Christopher	Jaumoulle	et	Virginie	Tyou	sont	absents	mais	excusés.		
	
Ordre	du	jour	

- Partager	 avec	 les	 intervenants	 les	 premiers	 résultats	 globaux	 de	 l’enquête	 B-Bico	
lancée	entre	le	12	juin	et	31	juillet	2015.	

- Discuter	des	enjeux	actuels	et	futurs	de	l’éducation	au	média	Internet	concernant	les	
enfants	et	les	jeunes.	

	
Document	

- Un	résumé	du	projet	européen	B-Bico	
- Un	scénario	Map-it,	une	map	personnelle	et	des	stickers.	

	
Déroulement	global	

- Anne-Claire	 débute	 la	 réunion	 en	 plantant	 rapidement	 le	 décor	 du	 projet	 et	 de	
l’enquête	 B-Bico	 et	 présente	 la	 question	 de	 recherche	 et	 les	 hypothèses	 sur	 base	
desquelles	 sont	 analysés	 les	 résultats.	 Elle	 fait	 également	 part	 de	 quelques	
remarques	 préliminaires	 à	 prendre	 en	 compte	 pour	 comprendre	 au	 mieux	 ces	
résultats.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 elle	 présente	 les	 tendances	 générales	 puis	 se	
focalise	 sur	 les	 résultats	 propres	 aux	 publics	 des	 enfants	 (0-6,	 7-9,	 10-12ans),	 des	
adolescents	et	des	étudiants.	

- Le	premier	 temps	de	discussion	est	 ensuite	 lancé	 concernant	 les	 enjeux	actuels	de	
l’éducation	au	média	Internet	avec	un	temps	de	réflexion	personnelle	et	un	temps	de	
débat	commun.	Pour	se	 faire,	 les	 intervenants	sont	divisés	en	deux	groupes	autour	
d’une	map	respective	(un	groupe	de	6	et	l’autre	de	7	intervenants)	afin	de	faciliter	les	
échanges	en	petits	groupes.	

- Le	 second	 temps	 de	 discussion	 est	 ensuite	 lancé	 concernant	 les	 enjeux	 futurs	 de	
l’éducation	 au	 média	 Internet	 (priorité	 et	 obstacles)	 avec	 un	 temps	 de	 réflexion	
personnelle	et	un	temps	de	débat	commun.	Là	encore,	les	intervenants	travaillent	en	
deux	groupes.	

- Par	petit	groupe,	 les	 intervenants	sont	ensuite	amenés	à	discuter	de	 la	création	du	
Consortium	à	l’aide	de	photos	langages.	

- Le	mot	de	la	fin	est	ensuite	fait	par	Anne-Claire	qui	explique	les	étapes	suivantes	du	
projet	(publication	rapport,	etc.).	
	
	

	
Discussions	partie	1	:	Enjeux	actuels	de	l’éducation	au	média	Internet	
	
Remarques	:	

- Les	 thématiques	 sont	 assez	 transversales	 et	 une	 sous-thématique	 peut	 concerner	
plusieurs	 thèmes	 généraux.	 Les	 intervenants	 ont	 donc	 du	 mal	 à	 positionner	 leurs	
stickers	car,	pour	eux,	tout	est	dans	tout.	
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- De	manière	générale,	 les	 intervenants	pointent	pour	ces	publics	trois	grands	enjeux	
globaux	à	toutes	les	thématiques	:	sensibiliser,	ouvrir	leur	esprit	et	aiguiser	leur	esprit	
critique.	 Pour	 les	 12-18ans,	 l’enjeu	 est	 de	 leur	 mettre	 dans	 la	 tête	 qu’il	 faut	 être	
critique.	

- Les	intervenants	pointent	l’idée	que	les	jeunes	de	la	génération	numérique	ont	plus	
de	réflexes	que	de	réflexions.	

Interventions	concernant	la	Recherche	&	fiabilité	de	l’information	
- Les	intervenants	pointent	l’importance	de	la	recherche	critique	à	débuter	déjà	avec	

les	tous	petits.	Pour	eux,	cette	thématique	est	aussi	importante	pour	toutes	les	
tranches	d’âges	et	donc	commencer	le	plus	tôt	possible,	le	plus	jeune.	

- Une	intervenant	constate	que,	bien	souvent,	les	jeunes	consultent	Google	en	posant	
une	 question	 et	 ne	 vont	 pas	 plus	 loin	 (recherche	 de	 mots	 clés	 plus	 approfondis,	
consultation	 de	 plusieurs	 sources,	 etc.).	 Une	 intervenant	 rétorque	 qu’ils	 ont	
«	raison	»	parce	qu’ils	trouvent	quand	même	leur	réponse	par	cette	méthode.	Il	y	a	
donc	 un	 travail	 d’approfondissement	 de	 recherche	 critique	 à	 réaliser	 avec	 ces	
publics.	

- Si	 la	recherche	critique	est	surtout	mise	en	avant	par	 les	 intervenants,	 la	recherche	
technique	 (utilisation	 technique	 de	 moteurs	 de	 recherche,	 etc.)	 est	 également	
travaillée	avec	ces	publics.	

- Les	intervenants	déclarent	aborder	la	question	de	la	fiabilité	de	l’information	en	
développant	l’esprit	critique,	donnant	des	techniques	pour	faire	des	recherches	
efficaces,	comment	utiliser	Google…	

Interventions	concernant	la	Citoyenneté,	respect		&	discrimination	
- Une	 intervenant	 pointe	 le	 fait	 qu’il	 est	 important	 d’aborder	 Facebook	 avec	 ces	

publics	dans	son	point	de	vue	relationnel	(est-ce	bien	ou	mal	?	Comment	 l’utiliser	?	
Qu’est-ce	que	ça	apporte	?	).	

- Les	 intervenants	 affirment	 au	 cours	de	 leurs	 activités	 Internet	 traiter	 comme	 sous-
thématiques	:	 la	 vie	 et	 sphère	 privée-publique,	 vie	 numérique	 et	 réputation	
numérique,	 traces	 laissées	 sur	 la	 toile,	 discrimination,	 citoyenneté,	 cyber-
harcèlement.	

- En	ce	qui	concerne	la	vie	privée	et	public	:	il	est	important,	même	si	c’est	un	concept	
compliqué	que	ces	publics	perçoivent	ces	notions.	Cette	sous-thématique	est	autant	
importante	pour	les	petits	que	pour	les	ados.		

- En	ce	qui	concerne	la	vie	numérique	et	réputation	:	Les	intervenants	pointent	le	fait	
qu’il	faudrait	également	réaliser	un	travail	avec	les	parents	à	ce	niveau.	Ils	parlent	là	
du	 fait	 que	 certains	 publient	 des	 photos	 de	 leurs	 enfants	 sans	 leur	 autorisation	 et	
construisent	donc	déjà	 la	 réputation	numérique	de	 leurs	enfants.	Une	 intervenante	
marque	 le	 fait	 qu’il	 est	 important	 d’ouvrir	 le	 questionnement	 chez	 les	 parents	
(l’enfant,	 quand	 il	 grandit,	 quelle	 image	 a-t-il	 envie	 de	 mettre	 en	 avant	?,	 la	 vie	
numérique	commence	in-utéro	(photos	d’échographies)).	

- En	ce	qui	 concerne	 le	 cyber-harcèlement	:	Une	 intervenant	pointe	 le	 fait	que,	pour	
travailler	 cette	 thématique,	 il	 faut	 amener	 les	 jeunes	 à	 réfléchir	 aux	 solutions	 et	
alternatives	 qu’ils	 peuvent	 solliciter	 en	 cas	 de,	 les	 questionner,	 leur	 demander	 ce	
qu’ils	font	pour	ne	pas	s’engager	dans	cette	voie-là	?	

- Les	intervenants	pointent	l’idée	que	la	citoyenneté	est	une	question	de	valeurs		
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- Pour	une	intevenante	(UFAPEC),	ils	ne	font	pas	de	distinctions	entre	harcèlement	et	
cyberharcèlement.		
	

Interventions	concernant	la	thématique	Usages	sociaux	et	identitaires	d’Internet	et	des	RS	
- Les	 intervenants	 pointent	 les	 mêmes	 sous-thématiques	 que	 pour	 le	 thème	

Citoyenneté,	respect	&	discrimination	à	savoir	vie	privée-publique,	vie	numérique	et	
réputation	numérique	(prendre	conscience	qu’on	en	a	et	la	gérer),	traces	laissées	via	
les	RS,	cyber-harcèlement	auxquelles	s’ajoutent	les	phénomènes	de	buzz	recherchés	
par	les	jeunes.	

- En	ce	qui	concerne	 le	buzz	:	 Les	 intervenants	 remarquent	que	 les	 jeunes	apportent	
beaucoup	d’importances	aux	 likes	 (Facebook),	vues	 (Youtube)	et	«	construisent	leur	
estime»,	 «		 se	 valoriser	»	 à	 partir	 de	 cela.	 S’ils	 en	 remportent	 beaucoup,	 ils	 sont	
populaires	et	se	considèrent	comme	«	bien	»	alors	que	si	pas,	ils	sont	des	loosers	et	
se	dévalorisent.	Face	à	cela,	 les	 intervenants	pensent	qu’il	 faut	aborder	 la	question	
de	 la	 gestion	 des	 «	like	»	 par	 les	 jeunes.	 D’ailleurs,	 une	 intervenant	 pointe	 le	 fait	
qu’elle	 travaille	 beacoup	 l’estime	de	 soi	 et	 la	 valorisation	 car	 juge	que	 ce	 sont	des	
thèmes	importants	pour	les	jeunes.	

- Concernant	 la	vie	privée	et	publique,	une	 intervenante	explique	que	 ils	mettent	en	
place	 une	 activité	 avec	 des	 fiches	 papier	 que	 les	 jeunes	 remplissent	 avec	 leurs	
informations.	 Ils	 leur	 apprennent	 ensuite	 à	 distinguer	 donnée	 publique	 de	 donnée	
privée.	

- Une	 intervenant	 pointe	 le	 fait	 qu’il	 est	 important	 de	 parler	 aux	 jeunes	 des	
paramètres	de	confidentialité	:	«	où	est	ma	 limite	?	»	Faire	s’interroger	 le	 jeune	sur	
les	concepts.	«	Potentiellement,	c’est	comme	si	tu	mettais	cette	photo	en	grand	dans	
la	rue	».	+	mettre	en	perspective	avec	la	législation.	

Interventions	concernant	les	thématiques	moins	abordées	
- Sophie	 dresse	 un	 constat	:	 les	 intervenants	 sont	 plutôt	 interpellés	 par	 les	

thématiques	fortement	abordées	(vertes)	par	rapport	à	celles	peu	abordées	(rouges)	
et	non	commentées.	Les	intervenants	expliquent	que,	pour	eux,	cela	vient	du	fait	que	
ce	sont	des	thématiques	«	secondaires	»	s’intégrant	dans	les	thématiques	premières	
(vertes).	Cela	ne	veut	donc	pas	dire	qu’ils	ne	les	abordent	pas	avec	leur	public	mais	
que	ce	sont	des	thématiques	«	passagères	»	qu’ils	abordent	selon	le	déroulement	de	
leurs	 activités,	 si	 l’occasion	 se	 présente.	 Par	 exemple,	 les	 Médias	 alternatifs	 &	
journalismes	 citoyen	 et	 la	 Publicité	 et	 E-commerce	 s’intègrent	 assez	 bien	 dans	 la	
Recherche	 &	 fiabilité	 de	 l’information	 où	 ils	 abordent	 l’importance	 de	 vérifier	 ces	
sources	 dans	 différents	 médias,	 etc.	 La	 publicité	 s’intègre	 également	 dans	 la	
thématique	 concernant	 les	 réseaux	 sociaux.	 La	 définition	 et	 typologie	 des	 sites	 et	
services	 en	 ligne	 s’intègre	 à	 toutes	 les	 thématiques	 à	 partir	 du	 moment	 où	 ils	
discutent	d’un	site	et	en	expliquent	du	coup	l’essence	et	le	fonctionnement.	

- Pornographie	&	sexting	:	Les	intervenants	constatent	simplement	qu’ils	n’ont	pas	de	
demande	 spécifique	 pour	 cette	 thématique	 (SAUF	 ACMJ	 sur	 la	 sexualité	 2.0)	mais	
que	 cette	 thématique	 est	 une	 thématique	 de	 passage	 qui	 vient,	 ou	 non,	 dans	 les	
conversations	et	en	parlent	donc	s’ils	en	ont	 l’opportunité.	De	plus,	 ils	ne	se	voient	
pas	 réaliser	 une	 activité	 Internet	 juste	 baser	 sur	 cette	 thématique	 ou	 alors	 en	
coopération	avec	d’autres	organismes	(comme	des	plannings	familiaux,	etc.)	venant	
en	soutien.	Pour	eux,	cette	thématique	est	plutôt	du	ressort	d’organismes	spécialisés	
dans	 l’EVRAS	(Education	à	 la	vie	relationnelle,	affective	et	sexuelle).	Un	 intervenant	
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pointe	le	fait	que	c’est	une	thématique	qui	peut	vite	installer	un	malaise	et	qu’il	faut	
pouvoir	gérer	ça,	gérer	le	groupe	(qui	n’est	pas	toujours	adapté	pour	parler	de	cette	
thématique).	 Or,	 tout	 le	 monde	 n’en	 est	 pas	 capable.	 En	 bref,	 une	 intervenant	
souligne	 le	 fait	 que	 c’est	 une	 thématique	 «	plus	 carrée	»	 qu’il	 faut	 «	adoucir	»	 via	
d’autres	thématiques.	Elle	ne	parle	par	exemple	via	la	thématique	du	droit	à	l’image	
et	de	l’identité	numérique.	

- Pornographie	&	sexting	:	Pour	l’autre	groupe	d’intervenants,	ils	constatent	que	rien	
n’est	proposé	alors	qu’il	y	a	des	choses	à	faire,	à	investir.	Ils	constatent	également	
qu’il	faudrait	réellement	investir	cette	thématique	plutôt	que	de	reléguer	cela	aux	
secteurs	santé/expert.	
	

Interventions	concernant	la	thématique	Droits	&	Ethique	
- Selon	 les	 intervenants,	 cette	 thématique	 est	 en	 bleu	 car	 c’est	 une	 thématique	 qui	

s’intègre	facilement	dans	d’autres	(car	assez	transversale)	mais	ne	constitue	pas	une	
thématique	 «	phare	»	 à	 laquelle	 consacrer	 une	 activité	 Internet	 à	 part	 entière.	 Par	
exemple,	ils	l’abordent	lors	de	conception	de	vidéos	pour	la	question	des	musiques	et	
images	intégrées.	
	

Interventions	concernant	la	thématique	Production	de	contenus	
- Les	intervenants	soulignent	l’importance	de	faire	participer	les	enfants	et	jeunes	à	un	

processus	 pour	 comprendre	 à	 partir	 de	 «	mise	 en	 situation	 réelle	».	 Par	 exemple,	
réaliser	 un	 journal	 en	 ligne	 pour	 être	 confronté	 réellement	 aux	 difficultés	 et	
questionnements.	 Par	 la	 participation	 technique,	 les	 publics	 travaillent	 donc	 leur	
esprit	critique.	Les	intervenants	réalisent	plus	facilement	ce	genre	d’activité	avec	les	
plus	 grands	 car	 ils	 sont	 plus	 autonomes,	 s’autocritiquent,	 avancent	 seuls	 et	 ils	
peuvent	 donc	 leur	 laisser	 plus	 de	 libertés.	 Avec	 les	 plus	 petits,	 cela	 demande	 plus	
d’encadrement.	Néanmoins,	 ils	 constatent	que	c’est	 important	de	 réaliser	 ce	genre	
d’activités	avec	toutes	les	tranches	d’âges.	Il	faut	seulement	en	adapter	la	méthode	
(privilégier	les	films	d’animation	avec	les	plus	petits	par	exemple).	Par	exemple,	une	
intervenante	 met	 en	 place	 l’animation	 «	Making	 the	 News	»,	 càd	 que	 les	 jeunes	
doivent	 créer,	 à	 partir	 d’un	 blog	 truffé	 d’informations,	 des	 Unes	 de	 journaux	 sous	
différents	 angles.	 D’autres	 intervenants	 mènent	 des	 activités	 de	 webreportages,	
ateliers	vidéo,	etc.	

- Pour	 les	 intervenants	d’un	groupe,	 la	 thématique	Production	de	contenu	se	 traduit	
chez	 eux	 par	 une	 production	 de	 contenus/outils	 pédagogiques	 numériques	 plutôt	
que	par	la	réalisation	de	contenus	avec	les	élèves.	

Interventions	concernant	la	thématique	Sécurité	
− Toutes	 les	 thématiques	 sont	 liées	 avec	 le	 point	 de	 vue	 sécurité	 (protection,	 temps	

qu’on	y	passe,	addictions,	arnaques,…).	C’est	un	thème	transversal.		Les	intervenants	
préconisent	toutefois	de	l’aborder	dans	une	dimension	de	better	plus	que	de	safer.	

Autres	interventions	générales	
- Les	 intervenants	affirment	qu’il	 y	 a	une	grande	différence	de	vision	par	 rapport	au	

média	 Internet	entre	 les	 adultes	et	 les	digital	 natives.	Du	 côté	des	adultes,	 ils	 sont	
assez	 négatifs	 par	 rapport	 à	 ce	 média	 qu’ils	 diabolisent	 tandis	 qu’à	 l’inverse,	 les	
digital	natives	sont	assez	confiants	et	présentent	moins	de	peurs	vis-à-vis	du	média.	Il	
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y	 a	 donc	 un	 travail	 plus	 positif	 à	 réaliser	 avec	 les	 adultes	 et	 un	 travail	 plutôt	 de	
sensibilisation	aux	risques	à	réaliser	avec	les	plus	jeunes.	

- Les	 intervenants	 marquent	 un	 intérêt	 pour	 les	 jeux	 éducatifs/serious	 games	 dans	
l’enseignement	

- Une	discussion	sur	 les	attentes	des	parents	vis-à-vis	des	enseignants	éclatent	entre	
les	 intervenants	d’un	groupe.	 Selon	eux,	 il	 y	 a	plusieurs	 cas	de	 figures	:	 les	parents	
sont	 en	 attentes	 mais	 en	 même	 temps	 parfois	 dépassés	 par	 les	«	demandes	
numériques	»	 des	 enseignants.	 ONE	 remarque	 même	 une	 différence	 entre	 les	
parents	 pro-actifs	 et	 ceux	 plutôt	 passifs	 (les	 passifs	 sont	 ceux	 qui	 ne	 sont	 pas	
conscients	qu’il	y	a	quelque	chose	à	faire).	

- Les	parents	ne	souhaitent	pas	qu’il	y	ait	des	adresses	emails	créées	pour	leurs	
enfants	dans	le	cadre	de	travail	numérique	à	l’école.	Ils	veulent	donc	qu’ils	utilisent	
des	plateformes	numériques	sécurisées	pour		écoles-	enseignants	–	parents.	
	
	

Discussions	partie	2	:	Enjeux	futurs	et	obstacles	de	l’éducation	au	média	Internet	
	

• Interventions	concernant	les	priorités	
- Ouvrir	 et	 encourager	 le	 dialogue	 dans	 les	 familles	 entre	 les	 parents	 et	 enfants.	

Certains	 intervenants	perçoivent	une	demande	des	parents	mais	qui	 finalement	ne	
viennent	 pas	 quand	 on	 leur	 propose	 une	 activité.	 Peut-être	 que	 la	méthode	 est	 à	
remettre	en	question	?	Des	 intervenants	constatent	que,	quand	les	parents	sont	en	
demande,	c’est	quand	il	y	a	un	problème.	Sinon,	leur	intérêt	se	détache.	C’est	donc	la	
relation	parents-enfants	et	la	dimension	intergénérationnelle	qui	est	pointée	par	une	
intervenante	(ONE)	avec	un	besoin	de	plus	de	collectifs.	Elle	met	également	en	avant	
le	besoin	de	soutien	des	parents	dans	leur	capacité	à	être	éducateur	des	médias.	

- Renforcer	l’image	positive	du	média	Internet	auprès	des	adultes.	Pour	l’intervenante,	
cette	image	négative	vient	du	fait	qu’ils	s’intéressent	au	média	seulement	en	cas	de	
problème	auquel	ils	doivent	faire	face.	Une	autre	intervenante	(Pédago-TIC)	va	dans	
le	même	sens	en	parlant	de	dédiabolisation	des	réseaux	sociaux	notamment	pour	les	
enseignants.	

- Une	intervenante	(Pedago-TIC)	souligne	comme	priorité	les	usages	responsables	des	
réseaux	sociaux	avec	les	jeunes.		

- Recherche	&	fiabilité	de	 l’information	:	Pour	une	 intervenante	(Pedago-TIC),	 il	s’agit	
de	 faire	 comprendre	 que	 la	 recherche	 en	 ligne	 et	 la	 recherche	 hors	 ligne	 sont	
similaires.	 Pour	 un	 autre	 intervenant	 (RTBF),	 l’enjeu	 serait	 de	 soutenir	 une	
information	de	qualité.	

- Impliquer	les	jeunes,	privilégier	leur	participation	dans	une	dimension	citoyenne,	les	
encourager	à	être	actif,	encourager	l’implication	des	jeunes	et	les	sensibiliser	sur	leur	
rôle	dans	le	média	Internet	pour	le	futur	(programmation,	créateur	de	contenu	etc.).	

- Travailler	 la	question	du	sens	que	 l’on	met	dans	 les	usages	 Internet	 (pourquoi	 je	 le	
fais,	qu’est-ce	que	ça	veut	dire,	qu’est-ce	que	ça	apporte,	etc.)	et	donc	encourager	à	
la	 réflexion	 et	 à	 la	 mise	 en	 retrait	 pour	 se	 poser	 des	 questions	:	 que	 le	 jeune	 se	
demande	«	est-ce	que	ça	me	fait	du	bien	?	»,	par	exemple,	d’aller	 lire	sur	Facebook	
tous	les	commentaires	négatifs	à	mon	sujet.	



73	
	

- Inscrire	l’école	dans	une	position	de	«	relai	»	et	pour	cela	former	les	enseignants	et	
équiper	les	écoles	au	niveau	matériel.	Concernant	la	formation	des	enseignants,	il	
s’agit	pour	les	intervenants	de	travailler	au	niveau	pédagogique	(inscrire	le	média	
Internet	dans	les	activités	de	leurs	cours)	mais	également	au	niveau	de	leurs	propres	
usages	en	tant	que	prof.	En	effet,	les	intervenants	constatent	que,	parfois,	les	profs	
eux-mêmes	ont	des	comportements	«	non-responsables	».	Par	exemple,	certains	
s’échangent	des	photos	d’élèves	sur	Snapchat,	diffusent	sans	autorisation,	acceptent	
des	élèves	sur	les	RS….	La	formation	des	enseignants	devrait	également	se	faire	à	
partir	de	la	réalité	des	enseignants	et	se	focaliser	sur	les	échanges	de	pratiques,	leur	
reconnaissance	et	leur	valorisation.	

- Au	niveau	des	écoles	 toujours,	 un	 intervenant	 (D.Lahmidi)	pointe	également	 le	 fait	
qu’il	 faudrait	 sensibiliser	 les	 directions	 à	 ces	 questions	 d’éducation	 Internet.	 Il	
mentionne	aussi	la	Mise	en	place	d’environnement	numérique	de	travail	(ENT)	et	en	
lien	avec	la	communauté	scolaire,	avec	les	contenus	pédagogiques.	

- Renforcer	le	travail	déjà	réalisé	pour	certaines	thématiques	comme	le	droit	à	l’image,	
le	droit	d’auteur	 (important	puisque	 les	 jeunes	sont	aussi	producteurs	de	contenus	
surtout	les	étudiants),	l’identité	numérique…	

- Réaliser	 un	 travail	 critique	 par	 rapport	 aux	 géants	 d’Internet	 (Google,	 Amazon,	
Facebook,	etc.)	qui	prennent	le	monopole	sur	le	web.	

- Plusieurs	 intervenants	 (BruSurf/RTBF)	 avancent	 l’idée	 qu’il	 faudrait	 pousser	 les	
jeunes	 à	 passer	 du	 statut	 de	 consommateur	 à	 celui	 de	 producteur,	 consom’acteur	
afin	de	percevoir	 l’ordinateur	également	comme	un	outil	qu’ils	peuvent	manipuler.	
Comment	?	 En	 donnant	 accès	 à	 la	 production	 pour	 devenir	 acteur	 du	 web.	 Par	
exemple,	 en	 s’intéressant	 à	 l’aspect	 production	 des	 jeux	 vidéo	 (comment	 cela	
fonctionne	du	côté	du	producteur	?).	

- Pour	un	intervenant	(RTBF)	ce	qui	est	important	à	l’avenir	est	de	développer	la	liberté	
d’expression,	son	principe	et	ses	limites.	
	

• Interventions	concernant	les	obstacles	
- Une	intervenante	pointe	le	manque	d’accessibilité,	de	motivation	et	de	connaissance	

des	adultes	et	parents.	Pour	certains	intervenants,	cela	vient	d’un	manque	d’intérêt	
tandis	 que	 pour	 d’autres	 c’est	 plutôt	 un	 manque	 de	 disponibilité.	 Les	 avis	 sont	
partagés.	Des	intervenants	constatent	que	quand	les	parents	sont	en	demande,	c’est	
quand	il	y	a	un	problème.	Sinon,	leur	intérêt	se	détache.	

- Manque	de	volonté	et	de	moyens	au	niveau	politique.	
- Manque	de	soutien	et	d’équipements	notamment	dans	les	écoles.	
- Manque	 de	 motivation	 des	 enseignants	 et	 manque	 de	 coopération	 entre	 eux	

auxquels	s’ajoute	parfois	un	manque	d’intérêt	des	directions	qui	bloquent	parfois	des	
initiatives.	

- Les	 jeunes	 s’y	 connaissent	 plus	 que	 les	 enseignants,	 ce	 qui	 est	 un	 frein	 pour	 les	
enseignants	qui	 craignent	 de	 perdre	 le	 contrôle,	 alors	 que	 ça	 ne	 signifie	 pas	 pour	
autant	une	perte	d’autorité.	

- Un	autre	obstacle	pointé	est	le	fait	que	le	professionnel	qui	ne	se	sent	pas	capablen	
qu’il	existe	un	sentiment	d’incompétence	qui	plane	pour	beaucoup	d’adultes.	

- Le	temps	(nécessaire	à	l’accompagnement)	est	également	un	obstacle	pointé	par	un	
intervenant	(UFAPEC)	
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- Un	intervenant	(RTBF)	souligne	 la	difficulté	de	toucher	 les	publics	 jeunes	(comment	
les	toucher	?	quels	moyens	(temps,	financiers,	humains)	?).	

- Les	migrations	qui	se	 font	d’un	réseau	vers	un	autre.	Par	exemple,	une	fois	que	 les	
parents	arrivent	sur	Facebook,	les	enfants	migrent	sur	un	autre.	Ces	phénomènes	de	
migrations	demandent	du	coup	aux	formateurs	et	adultes	à	sans	cesse	se	renouveler	
et	 être	 aux	 aguets	 puisqu’à	 peine	 les	 formateurs	 éduquent	 à	 un	 qu’il	 est	 déjà	
dépassé.	

	
	

• Conclusions	personnelles	des	animateurs	
- Anne-Claire	Orban		

→	Enjeu	:	mettre	le	jeune,	le	parent	dans	une	perspective	d’acteur	(producteur	de	
contenu,	acteur	d’une	éducation	au	média	Internet,	etc.)	#	Consomm’Acteur	
→Atteindre	un	équilibre	par	rapport	au	«	tout	numérique	»	
→L’enjeu	de	la	génération	:	le	sentiment	d’incompétence	face	à	des	«	experts	non	
critiques	».		
	
	

 
 
 

  Discussions	partie	3	:	Consortium	B-Bico	
	

• Propositions	du	Groupe	1	
- Composition	:	Sabine	Robaye,	Sylvain	Denis	et	Julie	Bouniton	

" Les	 intervenants	souhaitent	que	 le	Consortium	ait	une	diversité	de	profils	et	de	
compétences,	que	chaque	expert	puisse	amener	sa	touche.	

" Le	Consortium	devrait	encourager	et	porter	 les	 initiatives	d’éducation	au	média	
Internet.	

" Les	intervenants	veulent	que	le	Consortium	mette	en	réseau	les	idées	et	acteurs	
" Les	 intervenants	 ne	 veulent	 pas	 que	 le	 Consortium	 soit	 un	 petit	 groupe	 de	

personnes	qui	décide	de	tout	et	écrase	les	autres.	
	

	
	
	
	
	
	

• Propositions	du	Groupe	2	
- Composition	:	Catherine	Lévêque,	Aurélie	Rault	et	Sophie	Lapy	

" Les	intervenants	souhaitent	que	le	Consortium	se	compose	d’univers	variés.	
" Les	intervenants	veulent	que	le	Consortium	prône	la	diversité	Internet	
" Les	 intervenants	 veulent	 que	 le	 Consortium	 renforce	 l’image	positive	 du	média	

Internet	et	du	plaisir.	
" Les	intervenants	aimeraient	que	le	Consortium	fasse	preuve	d’ouverture	d’esprit	

et	ouvrent	les	esprits.	
" Les	 intervenants	 souhaitent	 que	 le	 Consortium	 lance	 des	 campagnes	 avec	 des	

graines.	
	



75	
	

	
   	

• Propositions	du	
Groupe	3	

- Composition	:	 Stéphane	 Hoebeke,	 Julien	 Leresteux,	 Vinciane	
Amorini	&	François	Lambot	
" Les	 intervenants	 souhaitent	 que	 le	 Consortium	 soit	 une	 équipe	 diversifiée	 qui	

mène	les	enquêtes	de	manière	ludique	et	qui	soit	intergénérationnel.	
" Les	 intervenants	 veulent	 que	 le	 Consortium	 travaille	 dans	 une	 dynamique	

souriante.	
" Les	intervenants	aimeraient	que	le	Consortium	réalise	une	cartographie	de	ce	qui	

se	fait	au	niveau	de	l’éducation	au	média	Internet.	
" Les	 intervenants	souhaitent	que	 le	Consortium	relie	un	maximum	les	acteurs	et	

dépasse	les	murs,	crée	des	liens.	
" Les	intervenants	aimerait	que	le	Consortium	aille	au	cœur	des	choses,	mène	une	

analyse	de	fond.	
	
	

	

	

	

• Propositions	du	Groupe	4	
- Composition	:	Paul	de	Theux,	Driss	Lahmidi,	Sarah	Collard	et	Julie	Feron	

" Les	 intervenants	 souhaitent	 que	 le	 Consortium	 présente	 une	 diversité	 des	
compétences,	de	cultures	et	d’âges.	

" Les	 intervenants	 veulent	 que	 le	 Consortium	 favorise	 l’émerveillement	 et	 la	
curiosité	à	l’égard	du	média	Internet.	

" Les	 intervenants	aimeraient	que	le	Consortium	pointe	 l’importance	des	outils	et	
du	numérique	dans	les	vies	de	chacun.	

" Les	intervenants	veulent	que	le	Consortium	porte	une	image	positive	des	usages	
Internet.	
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! Focus	groupe	du	02	Novembre	2015	–	Les	publics	plus	fragilisés	–	Child	
Focus			

	

	

FOCUS	Groupe	B-BICO	–	2	novembre	2015	

	 	

• Laetitia	Jacoby	–	psychologue	à	l’	Asbl	Inter-Action	(projet	“Visa	pour	le	Net”	pour	le	
net)	

• Nicolas	Buckinx	–	informaticien	à	l’Asbl	Inter-Action	(projet	“Visa	pour	le	Net”	pour	
le	net)	

• Pierre	Jourdain-		collaborateur	chez	AnySurfer		
• François	Mersch	–	Assistant	social,	coordinateur	chez	Sasamo	–	Service	d’action	

sociale		
• Laëtitia	Nolet	–	responsable	projet	chez	FBPSU	-	Forum	Belge	pour	la	Prévention	et	

la	Sécurité	Urbaine	
• Alice	Dobrynine	–	coordinatrice	à	la	Cellule	locale	d’accompagnement	Scolaire	

(CLAS)	–	Service	de	prevention	d’Ixelles	
• Vincent	Berhin	–	travailleur	social	à	la	Cellule	locale	d’accompagnement	Scolaire	

(CLAS)	–	Service	de	prevention	d’Ixelles	
• Excusé	:	Fatima	Bouaza	directrice	–	le	Jardin	Ensoleillé	

	

Ordre	du	jour	:	Le	projet	B-BICO	a	été	présenté	ainsi	que	la	méthodologie	et	le	but	de	cette	
réunion.		Ensuite,	un	tour	de	table	afin	de	présenter	tous	les	acteurs	présents	à	la	réunion.		

Documents	distribués	:	Tous	les	participants	ont	reçu	:	
- Post-it	blanc	(pour	expliquer	les	raisons	d’aborder	un	thème	et	pourquoi	cela	est	

important)	
- Post-it	vert	(pour	expliquer	comment	ils	abordent	ce	sujet/avec	quel	outil)	
- Post-it	orange	pour	aborder	les	obstacles	
- Post-it	rouges	pour	aborder	les	priorités	

	

Discussions	partie	1	:	Enjeux	actuels	de	l’éducation	au	média	Internet	
	

Interventions	concernant	production	de	continu	

Comment	les	thématiques	sont-elles	abordées?	
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• Animations	classe	1ère	degré	secondaire		
• Vision	+	début	autour	vidéo		
• Création	de	contenu		
• Blog	collectif	pour	senior/Sdf/	etc.,	atelier	de	création/rééducation	de	continu.	C’est	eux-

mêmes	qui	créé	le	contenu.	Un	projet	collaboratif	dans	une	EPN.	-	800	personnes/ans	
formé.		

• Aspects	légaux	-	Image	de	soi	et	de	l’autre	–	relais	pour	les	centres	PMS	.	Ils	utilisent	des	
vidéos	(FEBELFIN)	et	des	photos	modifiés	(mise	en	situation),	sensibilisation	(	2	x	50	
minutes)	

• Une	charte	sur	l’utilisation	des	photos	avec	des	jeunes		
• Expert	“VISA	POUR	LE	NET”	:	lieu	d’expression	
• Spécialistes	dans	le	domaine	abordé		
• Témoignages	des	personnes	handicapés	:	site	=	lieu	expression	personnel	

Pourquoi	est-il	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Les	personnes	avec	un	handicap	mental	sont	demandeurs	de	contenu	qui	est	lisible	et	
compréhensible	

• Problème	de	contenu	:	par	exemple	pour	des	aveugles	–	les	images	doivent	être	
accompagnées	d’alternatives	textuelles–	accessibilité.	Insister	sur	le	continu	d’un	site	
web.	

• Témoignages	des	personnes,	lieu	d’expression	

Interventions	concernant	Citoyenneté	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée?	

• Débat	autour	d’une	vidéo		
• Texte	sur	les	élections	–	facile	à	lire		
• Harcèlement	:	nous	utilisons	une	vidéo	(qui	vient	du	Ministre	Education	en	France)	

afin	de	leur	expliquer	les	mécanismes	psychologiques	du	harcèlement.		

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Dû	un	manque	de	connaissance	de	nos	activités	et	outils	par	le	grand	public		
• Internet	$	information	pour	tous		
• Harcèlement,	problème	récurrent	dans	les	écoles.	Nous	voulons	donner	des	repères	

légaux	sur	le	harcèlement	afin	d’expliquer	que	se	positionner	comme	spectateur	est	
équivalant	à	un	participant.		

Interventions	concernant		Sécurité	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée?	

• Sécurisation	du	site	et	protection	de	la	vie	privée	
• Partenariat	avec	Child	Focus		(CF)		
• Site	web	de	CF	a	été	une	inspiration,	ensuite	il	a	été	adapté	au	groupe-cible		
• Nous	en	parlons	dans	les	initiations	informatiques		
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Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Mise	à	disposition	d’un	point	de	contact	d’information	sur	les	avantages	du	net	et	
comment	s’y	comporter		

• Répondre	à	une		demande	d’accompagnement	

Interventions	concernant	Utilisation	technique	d’internet	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

• Atelier	“VISA	POUR	LE	NET”,	testing	du	site,	contenu	sur	PC	site	“VISA	POUR	LE	NET”	
• Accompagnement	temps	libres	sur	Internet	(«	street	time	»)	
• Montrer	aux	adultes	comment	se	connecter	et	se	déconnecter	(accro	aux	jeux	en	

ligne)	
• Accompagnement	individuelle	enfants/parents	sur	l’utilisation	(créer	d’un	adresse	

email,	comment	se	sécuriser,	se	connecter,	etc.)		
	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Utilisation	EPN		
• Parce	que	notre	public	est	très	demandant	(17	séances	de	3h	par	AN	en	imitation	

informatique)		
• Accro	jeux	chez	les	adultes		
• Aucune	demande	des	écoles	…	les	écoles	sont	fort	occupées	
• Site	“VISA	POUR	LE	NET”	est	un	tremplin	pour	d’autres	sites	par	la	suite.	

Interventions	concernant	Interventions	usages	et	Réseaux	sociaux	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

• Collaborations	avec	PMS	–	une	semaine	5	et6	secondaires	ateliers	prévention,	deux	
stands,	utilisations	sur	les	réseaux.	Histoires	de	bien-être,	groupe	sans	gêne…petit	
consultation	

Interventions	concernant	Téléchargement	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

• Animations	en	classe	
• 2	petites	brochures	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Afin	de	donner	des	repères	aux	jeunes.	Ils	ne	discernent	pas	la	légalité	du	
téléchargement.	Actuellement,	pour	eux,	si	c’est	payant,	c’est	légal	pour	télécharger.	
Il	faut	discuter	de	ce	thème	avec	les	jeunes.		

• Besoin	(recrutement	via	les	sites…	?)	
• Remonter	les	constats	et	chercher	personnes	de	ressource	
• Document	de	vie	sexuelle	(pas	encore	de	sexting)	
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Interventions	concernant	Droit	&	éthique	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

• Constitution	d’une	charte	sur	ce	que	les	jeunes	peuvent	poster	sur	le	web	dans	le	
cadre	de	nos	activités	

• Information	en	classe	
• Evaluation	et	correction	par	les	experts	“VISA	POUR	LE	NET”	(en	situation	d’un	

handicap	mental)	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Convention	ONU	en	matière	de	droits	des	personnes	handicapés	
• Demande	de	la	Région	Wallonne	(Cabinet	ministériel)	
• Demande	des	adultes	handicapés		

Interventions	concernant	Consommation	et	partage	de	contenus	audiovisuels	

• Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	
• Colloque	
• Animations	en	classe	du	premier	degré		

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Prévention	de	la	radicalisation	violente	en	ligne	
• Mauvaise	info	sur	la	légalité	du	téléchargement/mise	en	ligne		

Interventions	concernant	Usage	sociaux	et	identitaires	d’Internet	et	des	réseaux	sociaux	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

• Travail	D’information	dans	les	écoles	pour	les	élèves		
• Colloque	23/11	au	sujet	des	ados	et	les	écrans	(information	suivra)	
• Animation	(1	+	2	secondaire)		
• Animation	EVRAS	

	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Usage	problématique	des	élèves	posent	des	problèmes	aux	écoles	
• Nous	avons	rencontré	des	jeunes,	des	familles,	des	écoles	qui	nous	ont	parlé	des	

situations	interpellantes	
	

Interventions	concernant	Médias	alternatifs	&	journalisme	citoyen	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée	?	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Parce	que	ça	nous	semble	important	pour	les	citoyens		
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Interventions	concernant	Publicité	et	e-commerce	

Comment	il	s’abord	des	thématiques	?	

• Animations	dans	les	classes	de	premier	degré	
• Exemple	tentative	de	phishing		

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Il	manque	d’info	sur	la	sécurité/fiabilité	de	sites	chez	les	jeunes		

Interventions	concernant	Définition	&	typologie	des	sites	et	services	en	ligne	

Comment	il	s’abord	des	thématiques	?	

• Child	Focus,	E-cops		
• Site	PASS	www.pass.irisnet.be		

	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Création	synergies	et	partenariats	publics/privés	

	

Interventions	concernant	Jeux	en	ligne	

	

Comment	il	s’abord	des	thématiques	?	

• Visite	et	jeu	en	ligne	dans	un	gameshop	avec	jeunes		
• Animations	EVRAS	

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

	

Interventions	concernant	Pornographie	et	sexting	

Comment	cette	thématique	est-elle	abordée?	

• Mise	en	situation	via	projection	de	photos/débat		
• Semaine	EVRAS		
• Colloque		
• Réalisation	d’un	vaste	texte	sur	la	vie	relationnelle	affective	et	sexuelle		

Pourquoi	c’est	important	d’aborder	cette	thématique	?	

• Des	jeunes	postent	des	images	sans	penser	aux	conséquences/risques	

Discussions	partie	2	:	Enjeux	futurs		et	obstacles	de	l’éducation	au	média	Internet	
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Les	priorités	

	
- accords	avec	l’industrie	
- coordination	
- Empowerment	des	jeunes	et	de	leurs	parents	
- Renforcer	le	droit	à	la	non-discrimination	(Cadre	légal	manque	!)	
- Sécurisation	des	données	des	jeunes	–	à	travers	l’utilisation	des	jeux,	GSM,	internet		
- Formation	de	professionnels	/adultes	
- Formations	adaptés	à	un	public	spécifique,	exemple	aux	personnes	avec	un	handicap	

mental	ou	les	chercheurs	d’emploi	
- Centralisation	des	outils		
- Un	cursus	à	destination	des	jeunes		
- Des	campagnes	informatives	moins	axées	sur	les	grands	dangers		
- Partenariat	avec	des	gros	moteurs	de	recherche,	promouvoir	la	censure,	pour	page	

d’accueil	de	10	astuces	pour	une	bonne	utilisation	d’Internet		
- Censure	de	contenu	extrémiste	menant	à	la	violence		
- Partenariat	avec	des	gros	moteurs	de	recherche,	promouvoir	la	censure		

	
Les	obstacles		
- Peu	de	volonté	politique	
- Le	coût	de	connexion	@	
- Besoin	d’argent,	de	personnel	qualifié	
- Evolution	constante	des	outils	et		des	jeunes	
- Mondialisation	$	judiciarisation	complexe		
- Partenariats	difficile	avec	tous	les	ASBL,	espace	pour	mettre	le	matériel?		
- On	doit	avoir	plus	d’outils	pédagogiques,	et	besoin	de	former	les	animateurs	à	ce	genre	

d’outils.	Pas	le	temps	de	développer	des	nouveaux	outils,	sensibilisation	politique	
- Campagnes	utilisent	souvent	des	dangers	et	dépassent	les	petits	soucis		
- Concurrence	entre	les	écoles	(image	de	l’école)	
- Manque	d’un	soutien	aux	familles	
- Idées	fausses	que	les	jeunes	sont	des	«	diginatives	»	
- Manque	de	moyens	structurels	pour	développer	un	soutien	pour	des	familles	
- Le	«	trop	»	tue	

	

Discussions	partie	3	:	Consortium	B-Bico	
	
GROUPE	1	

• Mise	en	réseaux	:	Importance	d’avoir	un	réseau	et	des	informations	disponibles	
• Un	supermarché	:	accès	facile	et	outils/informations	dispo	et	visible	
• Outils	médiatiques	doivent	être	là	pour	entraider	
• PAS	:	ouverture	pour	parler,	représentation	tout	le	monde	et	non	catégoriser	
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GROUPE	2	

• Internet	de	demain	est	un	travail	d’équipe	
• Pour	les	jeunes	et	les	moins	jeunes	(enfants	et	seniors)	:	accessible	à	tous	:	doit	rester	

un	terrain	d’expérimentation	pour	les	jeunes	et	une	place	de	liberté	
• Missing	puzzle	:	il	y	a	un	manque	réel	et	c’est	urgent	
• Une	approche	inclusive		
• PAS	:	perte	de	liberté	avec	un	control	d’excessif	–	attention	sécurité	et	sécuritaire	

	
% Besoin	d’une	équipe	interdisciplinaire	et	éthique	
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! Focus	groupe	avec	les	acteurs	de	l’éducation	et	du	socioculturel	–	
Synthèse	–	iMinds		

	

With	 the	 intention	 to	 gain	 some	 insights	 on	 how	 Belgian	 actors	 and	 stakeholders	 in	 the	
context	 of	 the	media	 literacy	 and	 a	 safer	 internet	 value	 a	 consortium,	we	 conducted	 two	
focus	groups.	We	started	with	an	introduction	about	the	B-Bico	project.	 In	exploring	which	
possible	outcomes	the	consortium	might	have,	we	first	asked	them	to	answer	the	following	
question:	“What	is	a	better	internet?”	In	the	second	section	of	the	focusgroep	we	wanted	to	
discuss	the	*mapping/veldtekening	2013-2014	*	drawn	by	Mediawijs.be,	therefore	we	used	
the	mapping	method.	In	the	first	focus	group	we	noticed	this	method	wasn’t	the	best	way	to	
get	relevant	input.	Because	of	this	we	decided	for	the	second	focus	group	to	just	brainstorm	
about	 the	 consortium	 by	 means	 of	 a	 few	 questions.	 Overall	 we	 gathered	 some	 relevant	
visions	 on	 the	 interpretation	 of	 the	 consortium,	 possible	 actors	 and	 activities	 and	 some	
important	question	marks	from	our	experts.		

Concept	a	BETTER	internet	

• Respondents	were	 very	 confused	 about	 the	 concept	 ‘better’	 and	 stated	 it	was	 too	
broad	and	confusing	in	comparison	with	a	safer	internet.		

• In	addition,	they	told	us	‘better’	also	depends	on	the	project	itself	en	its	goals.		
	

Difference	with	Mediawijs.be		

• A	few	people	had	some	reservations	regarding	the	added	value	of	a	consortium.	They	
didn’t	 seem	 to	 understand	 what	 a	 consortium	 could	 do	 more	 than	 Mediawijs.be	
already	does.	In	their	eyes	Mediawijs.	Be	is	already	sufficient.		

o They	just	got	used	to	Mediawijs.be.	So	on	a	Flemisch	level,	a	consortium	adds	
no	value.	In	their	eyes	it’s	a	federal	matter,	so	assessing	what	the	consortium	
should	become	isn’t	easy.		

• If	it	was	‘just	another	structure’,	they	didn’t	seem	to	value	the	platform.	Experts	fear	
the	consortium	would	become	a	‘structure	on	top	of	other	structures’.		

• In	order	to	think	about	this	briefly	a	respondent	stated	it	would	help	to	have	a	
representation	of	a	few	sectors	that	potentially	could	participate	in	this	consortium	
(on	a	federal	level).	

	

Which	actors	should	be	part	of	the	consortium?		

There	 were	 a	 few	 interesting	 remarks	 about	 who	 could	 potentially	 participate	 in	 the	
consortium.		

• The	first	comment	was	that	the	media	producer	himself	should	be	involved.	Because	
if	you	don’t	discuss	‘a	better	internet’	with	the	people	who	are	responsible	for	all	the	
things	 online,	 you	 are	 just	 protecting	 and	 not	making	 the	 internet	 a	 better	 place.	
Content	is	crucial.			
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o Some	 reacted:	 “Yes	but	who	makes	 the	 internet?	You	have	no	 control	over	

the	producers	at	all.	”			
	

• The	second	suggestion	was	to	include	the	platforms	where	content	is	posted	on.	
Leaders	in	this	business	like	Facebook	and	Google	should	participate	in	this	
consortium.	This	would	be	a	huge	added	value.		

o If	this	is	not	feasible,	these	actors	should	sign	a	letter	of	intent.	
• 	The	third	suggestion	underlined	the	importance	of	legal	representatives.	So	the	

consortium	makes	no	efforts	that	lead	to	nothing.		
• Someone	stated	that	in	the	end	it	is	relevant	to	have	one	representative	from	each	

sector	(education,	walfare,…).	Also	involving	actors	on	an	ad	hoc	base	would	make	
sense!		

• Experts	 from	 the	 sociocultural	 sector	made	 clear	 they	 don’t	want	 to	 participate	 in	
this	 consortium.	But,	 through	Mediawijs.be	 they	would	 like	 to	be	kept	 informed	of	
the	developments.	So	Mediawijs.be	should	ensure	mutual	communication	between	
the	consortium	and	the	sector.		
	

Activities	of	the	consortium			

• Respondents	 raised	 some	 questions	 about	 the	 intensity	 of	 the	 consortium.	 At	 this	
point,	 this	 is	 still	 unclear.	 In	 making	 this	 consortium	 succesful,	 they	 stated	 B-Bico	
should	make	sure	they	actually	get	anything	out	of	it.		

• A	few	experts	pointed	out	the	consortium	could	really	make	sense	in	achieving	things	
on	an	European	and	international	level.		

o One	respondent	noted	though,	if	the	consortium	wants	to	accomplish	things	
on	this	level:	all	the	national	actors	have	to	be	on	the	same	page.	

• Exchange	of	knowledge	should	be	the	focus	of	the	consortium.	Especially	the	link	
with	the	industry	itself	would	be	positive.		
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! List	of	surveys	participants	
	

	

	

	

List	of	surveys	participants	
Who	gave	agreements	for	publishing.	

	

	

Federation	Wallonie-Bruxelles	 Vlaams	gewest	

6x7	
	

FLEGA	

Action	Ciné	Médias	Jeunes	
	
	
	
	

AFS	

Administration	Communale	de	Soumagne	 Awel	

ADN	Technologies	 Bibliotheek	Kris	Lambert	

AID	HAINAUT	CENTRE	OISP	 Open	Knowledge	Foundation	Belgium	

AMO	MILLE	LIEUX	DE	VIE	 Child	Focus	

Anaïtis	Training	Center	
	
	
	

Instituut	voor	Mediastudies	-	KU	Leuven	

AnySurfer	 Provincie	Limburg	Educatief	Centrum	

ASBL	CHANTECLER	
	

Socius,	Steunpunt	Sociaal-cultureel	
Volwassenenwerk	

ASBL	GAFFI	 Toll-net	

Asbl	Inter-Actions	(projet	Visa	pour	le	net)	
	

gemeentebestuur	Heusden-Zolder	

Asbl	La	Source	
	
	
	
	

eSocialWork,	Katholieke	Hogeschool	
Limburg	

ASBL	Le	Monde	des	Possibles	
	
	
	
	
	
	

Bibliotheek	Genk	

ASBL	OISP	DEFI	CISP	DEPROMESEM	 Bibliotheek	Stekene	

Asbl	Régie	des	Quartiers	de	Comines-Warneton	 Atel	

Association	des	journalistes	professionnels	(AJP)	 Bibliotheek	Driehoek	

Atelier	du	Web	-	EPN	commune	de	Saint	-	Gilles	 CAW	Halle-Vilvoorde	

Bibliothèque	et	Espaces	Publics	Numériques	 Close	the	Gap	
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d'Yvoir-Godinne	

Bibliothèque	royale	de	Belgique	 Het	Perspectief	PCVO	

Bibliothèque-EPN	Buxin	Simon	Florennes	 Openbare	bibliotheek	Zwijndrecht	

Braseap	 ithaka	vzw	

Brise	Le	Silence	ASBL	 Bibliotheek	Brasschaat	

Bru'surf	EPN	 Bibliotheek	Waasmunster	

Bruxelles	Formation	Cepegra	
	
	
	
	
	

CVO-STEP	Hasselt	

Bureau	eTwinning	pour	la	FW-B	 De	Ambrassade	

CADRECI	asbl	
	
	

GO!	CVO-IVORAN	Kapellen	

CEFOP		 JAC	Gent/jongerenonthaal	

Cellule	Promotion	Santé	-	Province	de	Namur	 LETS	Sint-Niklaas	

Centre	d'Animation	et	d'Information	Jeunesse	
(CAIJ)	
	
	
	
	
	

POD	Maatschappelijke	Integratie	

Centre	de	Cooperation	Educative	 Stedelijke	Openbare	Bibliotheek	Aarschot	

centre	de	formation	et	d'insertion	
socioprofessionnelle	adapté	"	Le	Plope"	

Samenlevingsopbouw	Oost-Vlaanderen	
Buurtweb	Aalst	

Centre	Européen	du	Travail	 Steunpunt	Tewerkstelling	vzw	

Centre	Régional	d'Information	des	Jeunes	-	INFOR	
JEUNES	MALMEDY	
	

Argos	

CERTNEF	
	
	
	
	

bon	vzw	

Child	Focus	
	
	

OCMW	BALEN	

Christophe	BUTSTRAEN	
	

stad	Antwerpen-team	e-inclusie	

Cliky,	l'énigme	numérique	
	
	
	
	
	

Stedelijke	Academie	voor	Muziek,	Woord	en	
Dans	Herentals	

coinnumerique.org	
	

SOCIALware	vzw	

Collectif	Alpha	asbl	
	
	

spk	vzw	

Contalyre	asbl	
	
	

ECDL	Belgium	

CPAS	de	Silly	 Intercommunale	Leiedal	

CRéSaM	et	Nadja	
	

Privacycommissie	
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Déclic	Emploi	 Vormingplus	Limburg	

Delipro	Jeunesse	 Dienstencentrum	tewerkstelling	den	travoo	
/	OCMW	Balen	

Design	Innovation	 KHLeuven	lerarenopleiding	

Ecole	Sainte-Thérèse	à	Seraing	
	

Openbare	bibliotheek	Middelkerke	

Education	Santé	 AnySurfer,	een	project	van	Blindenzorg	Licht	
en	Liefde	vzw	

Ekopedia	 Modem	Communicatie-	en	
Computercentrum	

Entraide	et	Culture	 ARhus	-	Het	Portaal	vzw	

EPN	"Un	clic	pour	tous"	Arlon	 CVO	Horito	

EPN	de	comines-warneton	 Digipolis	(Gent)	-	onderdeel	
Digitaal.Talent@Gent	

EPN	de	la	Haute-Lesse	(antennes	de	Daverdisse	et	
de	Tellin)	

Gezinsbond	

EPN	de	Neufchâteau	
	
	
	
	

iMinds	SMIT	

Epn	de	Quaregnon	(Administration	Communale	de	
Quaregnon)	
	
	
	

Posthof	vzw	--	dot.kom	--	

EPN	de	Soignies	PASSEPORT	CLIC	
	
	
	
	

GO!	nascholing	

EPN	Espace	Citoyen	 Grafisoft	

EPN	Estinnes	
	
	
	

INTEC	BRUSSEL	

EPN	HABAY	
	
	
	

open	school			centrum	basiseducatie	

EPN	Huy	
	
	
	
	

vzw	WAI-NOT	

EPN	Mobile	de	Jemeppe-Sur-Sambre	
	
	
	

Nascholingen	ICT	

EPN	Momiclic	
	
	

antwerpen.be-centrum	

EPN	TINTOGNY	
	
	
	
	

Belgacom	

Espace	de	Dialogue	Interculturel	 CVO	DE	AVONDSCHOOL	Oostende	

Espace	Public	de	Wallonie	EGHEZEE	,	(ASBL	 INTERLINDE	
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PICREN)	

Espace	Public	Numérique	d'Aywaille	-	commune	
d'Aywaille	

Internetvaardig	-	aanvulling	op	antwoorden	
van	19/9/2013	

Espace	Public	Numérique	de	la	bibliothèque	de	
Mons	
	
	

K-point	(Thomas	More)	

Espace	Public	Numérique	de	la	Province	de	
Luxembourg	
	
	
	

Microsoft	Belux	

ESPERANCE	ASBL	 Sint-Pieterscollege/Sint-Jozefshandelsschool	
Blankenberge	

FAPEO	(Fédération	des	associations	de	parents	de	
l'enseignement	officiel)	

SNT-cvo	

Fédération	des	Centres	de	Jeunes	en	Milieu	
Populaire	
	
	

vzw	Hadron	

Fobagra	asbl	 vzwBIK	Buurt	Initiatieven	Kuurne	

Forsud	
	
	
	
	

Stad	Antwerpen	-	Vrijetijdscentrum	De	
Schelde	

Gsara	Asbl	-régionale	Charleroi	
	
	

Bibliotheek	Puurs	

Haute	Ecole	Albert	Jacquard	 Gemeentebibliotheek	Middelkerke	

Haute	Ecole	Vinci		
	

VGC	(Vlaamse	Gemeenschapscommissie	

Henallux	
	
	
	

BLM	

IHECS	-	Master	en	éducation	aux	médias	 Vormingplus	Antwerpen,	volkshogeschool	
regio	Antwerpen	

Info-J	du	Centre	Indigo	
	
	
	
	

netwerk	duurzame	mobiliteit	

INFOR	JEUNES	HUY	ASBL	
	
	

Wablieft	(Vocvo	vzw)	

Infor	Jeunes	luxembourg	asbl	 iMinds	

Infor	Jeunes	Mons	asbl	 Jong	&	Van	Zin	

Institut	Saint-Charles	
	
	
	
	

Openbare	bibliotheek	Kortrijk	

Interface3.Namur	asbl	
	
	
	
	

Bibliotheek	Lede	

Kalipso	SPRL	
	
	

Bib	Beveren	
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KIEKCYBSEN	ENEO	
	
	
	

bibliotheek	Menen	

Lahmidi	
	
	

Openbare	Bibliotheek	Merksem	

Loupiote	asbl	
	
	
	

de	Bib	Leuven	

Maison	des	Jeunes	de	Saint-Georges	
	
	
	

Bibliotheekschool	Gent	-	CVO	VSPW	

Média	Animation	
	
	
	
	

LINC	vzw	

Mundaneum	ASBL	 Hogeschool	Gent	

Musées	et	Société	en	Wallonie	(MSW)	
	

CBE	Brusselleer	

Nadja	asbl	 Bibliotheek	Park	(Merksem)	

nosco-elearning	 CBE	Open	School	

Openado	-	Département	des	Affaires	sociales	
(Province	de	Liège)	

Ontmoertingshuis	Oostende	

PC	CLUB	THUIN	
	
	
	

Vorming	en	Actie	

Pedago-TIC	 Openbare	bibliotheek	Geel	

Perspectives	 CBE	Open	School	

PointCulture	 bibliotheek	deinze	

police	 Bibliotheek	Ter	Elst	

Pour	la	Solidarité	
	
	
	

CVO	DE	BARGIE	

Question	Santé	asbl	 Openbare	bibliotheek	Jabbeke	

ReMuA	(Réseau	de	MUsiciens	intervenants	en	
Ateliers	

Vlaams	Ondersteuningscentrum	voor	
Volwassenenonderwijs	(Vocvo)	

RTBF	
	
	
	
	

Openbare	Bibliotheek	Liedekerke	

Scouts	et	Guides	Pluralistes	de	Belgique	asbl	 Bibliotheek	Moerbeke	

service	d'actions	sociales	 Gemeentelijke	Nederlandstalige	Openbare	
Bibliotheek	Sint-Agatha-Berchem	

Service	de	santé	mentale	de	Verviers	-	Prévention	
AVAT	

CBE	Open	School	voor	Volwassenen	

Service	d'Information	et	d'Animation	des	Jeunes	 HaBoBIB	intergemeentelijke	samenwerking	
voor	bibliotheekwerking	Haacht-
Boortmeerbeek	

Service	Jeunesse	de	la	Police	Boraine		 CST	-	Computergebruik	op	School	en	Thuis	

SOVALUE	 ATiT	
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Transcultures	 E-Lab	

Université	de	Mons	-	Service	de	Pédagogie	
générale	et	des	Médias	educatifs	
	

vzw	[EW32]	

Université	de	Namur	
	
	

Dienst	Onderwijsontwikkeling	en	-
ondersteuning,	Directie	Onderwijs	en	Leren,	
KU	Leuven	

Université	Saint-Louis	–	Bruxelles	
	
	
	
	

Steunpunt	Algemeen	Welzijnswerk	

Valerie	Magis	 Centrum	OBRA	vzw	

Vertige	asbl	
	

Hogeschool	PXL	

Villi@média	
	
	
	
	

Brussel	behoort	ons	toe	

Votre	Coach	Numérique	 Openbare	Bibliotheek	Geraardsbergen	

YAPAKA	 Centrum	voor	Basiseducatie	Kempen	

	 MIOS	

	 Interdisciplinair	Centrum	voor	Recht	&	ICT	
(ICRI	-	KU	Leuven)	

	 Apache.be	

	 CEMESO	(Centre	for	the	Studies	on	Media	
and	Culture)	

	 VZW	De	Ranken	-	Sint-Janshof	

	 Tonuso	vzw	

	 Centrum	voor	basiseducatie	Antwerpen	

	 CBE	Open	School	Mechelen	

	 Centrum	voor	Basiseducatie	(Leerpunt)	
Zuid°Oost°Vlaanderen	

	 VRT	

	 Steunpunt	Media	

	 Sensoa	

	 LSEC	-	Leaders	In	Security	

	 REC	Radiocentrum	(Ethercentrum	vzw)	

	 CUO	|	Social	Spaces	-	KU	Leuven	-	iMinds	

	 bib	Wilrijk	

	 Openbare	Bibliotheek	Merelbeke	

	 Openbare	bibliotheek	Kampenhout	

	 Provinciale	Bibliotheek	Limburg	

	 Bibliotheek	Sint-Truiden	

	 Bibliotheek	Vredegerecht	Borgerhout	

	 Openbare	bibliotheek	De	Poort	(Berchem	-	
Antwerpen)	

	 Bibliotheek	Driehoek	Ekeren	

	 Bibliotheek	Roosdaal	

	 Bibliotheek	Heusden-Zolder	

	 openbare	bibliotheek	Lokeren	

	 Bibliotheek	Anderlecht	
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	 Openbare	Bibliotheek	Beerse	

	 Openbare	bibliotheek	DIKSMUIDE	

	 Openbare	bibliotheek	Zedelgem	

	 openbare	bibliotheek	Temse	

	 vzw	Filemon	

	 KIDSCAM	animatiefilmstudio	voor	kinderen	
en	jongeren	

	 bibliotheek	Langemark-Poelkapelle	

	 Openbare	Bibliotheek	Schoten	

	 Bibliotheek	Ravels	

	 Bib	Hoeilaart	

	 Provinciaal	Documentatiecentrum	Atlas	

	 Contour	Mechelen	vzw	

	 FILMMAGIE	VZW	

	 IVA	SCWJ	afdeling	Jeugd	

	 KlasCement	

	 Mediawijs.be	

	 Samenlevingsopbouw	Oost-Vlaanderen	vzw	
Afdeling	Dendermonde	

	 vzw	De	Brug	

	 bsbo	de	horizon	

	 kif	kif	vzw	

	 District	Wilrijk	-	seniorenbeleid	

	 cvo	Cervo-Go	

	 CVO	Crescendo	

	 District	Berchem	-	Afdeling	senioren	

	 Openbare	bibliotheek	Laakdal	

	 PCVO	Waas	en	Durme	

	 CVO3HOSTEDEN	

	 Vormingplus	regio	Brugge	

	 Bibliotheek	Haaltert	

	 Vormingplus	MZW	

	 Seniornet	Vlaanderen	

	 Femma	

	 Idee	Kids	vzw	

	 CBE	Open	School	

	 LDC	De	Toekomst	

	 Maks	vzw	-	deelprojecten	KureghemNet	
(Anderlecht)	en	1080PC	(Molenbeek)	

	 eduCentrum	vzw	

	 Mediaraven	vzw	

	 CVO	IVO	BRUGGE	

	 Bibliotheek	De	Wattenfabriek	

	 vzw	de	Warande	

	 vzw	lejo	

	 Algemeen	onderwijsbeleid	Antwerpen	

	 Link	in	de	Kabel	

	 boibliotheek	Lint	
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	 Pianofabriek	

	 Museum	van	Hedendaagse	Kunst	Antwerpen	
-	M	HKA	

	 Piazza	dell'Arte	

	 Cultuurcentrum	Mechelen,	H30	artistieke	
werkplek	

	 Forum	voor	Amateurkunsten	

	 Erasmushogeschool	Lerarenopleiding	
Kleuter-	en	Lageronderwijs	

	 Mooss	vzw	

	 Bibliotheek	De	Wolfsput	

	 Sunshine	Projects	vzw	

	 Media	and	Learning	Association	iVZW	

	 Thomas	More	-	Memori	

	 Bibliotheek	Meerhout	

	 C.H.I.P.S.	vzw	

	 LOCUS	vzw	

	 Thomas	More	Mechelen	-	lerarenopleiding	

	 Canon	Cultuurcel	

	 TAALRUIL	VZW	


